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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU
PATRIMOINE

Présidence de Mme Monika Dethier-Neumann, Présidente

- La séance est ouverte à 14 heures 10 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. L'interpellation de M.
Miller sur «

 

les sorties d'autoroutes

 

» à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
est

 

retirée.

Les

 

questions

 

orales

 

:
de Mme Trotta sur «

 

l'utilisation de la bande
d'arrêt

 

d'urgence

 

»

 

;
de Mme Servaes sur «

 

le bilan de la
campagne estivale de sensibilisation à la
propreté sur le réseau routier et autoroutier
wallon

 

»

 

;
de Mme Goffinet sur «

 

l'aménagement des
aires

 

de

 

repos

 

en

 

Wallonie

 

»

 

;
de M. Prévot sur «

 

la réparation du pont de
Sambre

 

à

 

Sambreville

 

»

 

;
de M. Prévot sur «

 

la coordination lors des
précipitations

 

hivernales

 

»

 

;
de Mme Zrihen sur «

 

la biométhanisation
dans

 

les

 

exploitations

 

agricoles

 

»

 

;
de Mme de Coster-Bauchau sur «

 

le retard
dans la décision des coefficients d'adaptation
des

 

fermages

 

»

 

;
de M. Dupriez sur «

 

les conséquences sur
l'environnement et l'agriculture de
l'augmentation des surfaces de culture de
sapins

 

de

 

noël

 

»

 

;
de

 

Mme

 

Cassart-Mailleux

 

sur

 

«

 

l'APAQ-W

 

»

 

;
de

 

M.

 

Prévot

 

sur

 

«

 

le

 

nourrissage

 

du

 

gibier

 

»

 

;
de M. Prévot sur «

 

la prolifération du grand
gibier

 

»

 

;
de M. Binon sur «

 

la suppression de la
fonction

 

de

 

gardien

 

du

 

Parc

 

de

 

Mariemont

 

»

 

;
de M. Binon sur «

 

les bâtiments de l'ancienne
Brasserie de la Thiérache à Momignies

 

» à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de
la

 

Forêt

 

et

 

du

 

Patrimoine,

 

sont

 

retirées.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

Mme la Présidente. Y a t-il des remarques par
rapport à l'arriéré

 

? Lors de notre dernière réunion,
nous avons suivi la suggestion de M. Stoffels
d'ajouter une proposition de résolution à l'ordre du
jour.

 

Devons-nous

 

revenir

 

sur

 

ce

 

point

 

?

Il semble que non. Je vous propose donc
d'entamer

 

le

 

point

 

suivant.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT
DIVERS DÉCRETS CONCERNANT LES

COMPÉTENCES DE LA WALLONIE 
(DOC. 452 (2010-2011)  N° 1 et 1bis)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret modifiant divers
décrets

 

concernant

 

les

 

compétences

 

de

 

la

 

Wallonie

 

:

Titre XXIV. Modification du décret du 15
juillet 2008 relatif au Code forestier. Article
102 ;
Titre XXV. Modification du décret du 19
mars 2009 relatif à la conservation du
domaine public régional routier et des voies
hydrauliques.

 

Article

 

103 ;
Titre XXVI. Modifications du décret du 19
décembre 2007 relatif à la tutelle
d'approbation de la Région wallonne sur les
règlements complémentaires relatifs aux
voies publiques et à la circulation des
transports

 

en

 

commun.

 

Articles

 

104

 

et

 

105.
Titre XXVII. Modifications du décret du 10
mars 1994 relatif à la création de la Société
wallonne de Financement complémentaire
des

 

Infrastructures.

 

Articles

 

106

 

à

 

108 ;
Titre XXVIII. Modification du décret-
programme du 22 juillet 2010 portant des
mesures diverses en matière de bonne
gouvernance, de simplification
administrative, d'énergie, de logement, de
fiscalité, d'emploi, de politique aéroportuaire,
d'économie, d'environnement, d'aménagement
du territoire, de pouvoirs locaux, d'agriculture
et

 

de

 

travaux

 

publics.

 

Article

 

109.

Désignation d'un rapporteur
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Mme la Présidente. À l'unanimité des
membres, M. Senesael est désigné en qualité de
rapporteur

 
pour

 
l'élaboration

 
du

 
rapport.

Exposé de M. le Ministre Lutgen

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Cinq points importants se
retrouvent dans ces modifications décrétales. On
entend modifier différentes législations existantes de
manière ponctuelle, même si elles sont importantes
dans le vécu, dans l'organisation même de toute une
série

 

d'acteurs.

La première modification est celle concernant le
Code forestier. Chacun a pu participer, en son
temps, à son élaboration. C'est chaque fois un plaisir
de pouvoir revenir sur ce Code forestier. Je ne vais
pas m'amuser à refaire le bilan des bienfaits de celui-
ci, on pourrait y revenir ultérieurement. On propose
ici de préciser que les agents du DNF et du
Département de la police et des contrôles exercent
des missions de police prévues par le Code forestier,
qu'ils soient statutaires ou contractuels, comme c'est
d'ailleurs le cas en environnement, ainsi que dans
d'autres domaines, je pense aux maisons de repos ou
aux transports en commun. La formulation retenue a
été suggérée par le Conseil d'État. Je suppose qu'elle
ne

 

va

 

donc

 

pas

 

poser

 

de

 

problème.

La deuxième modification concerne le décret du
19 mars 2009 relatif à la conservation du domaine
public régional routier et des voies hydrauliques. Le
décret permet de soutenir de manière structurée la
sensibilisation à la sécurité routière grâce aux
modifications apportées par le décret-programme du
22 juillet 2010. D'un premier retour d'expérience,
d'une toute première évaluation, il apparaît
opportun, judicieux, de porter de 80 à 100

 

% le taux
de subventionnement des ASBL actives en matière
de sécurité routière. Elles font un travail
remarquable. Par ailleurs, il nous est proposé
d'affiner les modalités de cautionnement de la
perception immédiate et les mesures à prendre en
cas de surcharge des véhicules lourds. Le Conseil
d'État souligne, à son avis, que ce chapitre du projet
de

 

décret

 

n'appelle

 

pas

 

d'observation.

La troisième modification concerne le décret du
19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation
de la région sur les règlements complémentaires
relatifs aux voies publiques et à la circulation des
transports en commun. Suite à un arrêt de la Cour
constitutionnelle du 27 mai de l'année dernière, il est
proposé de compléter le décret du 19 décembre

2007 relatif à la tutelle d'approbation. Du fait de
cette décision invalidant une législation fédérale, il y
a lieu d'y substituer le texte présenté en vue
d'assurer la sécurité juridique nécessaire aux
communes pour déterminer les redevances de
stationnement dans le cadre de concessions et de
contrats de gestion. Pour assurer le bon
fonctionnement de ce mécanisme, le Conseil d'État a
validé la possibilité de faire rétroagir le texte
proposé à la date d'entrée en vigueur de la loi
annulée afin d'éviter tout litige qui profiterait à
celles et ceux qui n'ont pas mis le montant qu'il
fallait

 

dans

 

les

 

horodateurs.

La quatrième modification concerne le décret du
10 mars 1994 relatif à la création de la SOFICO la
Société wallonne de financement complémentaire
des infrastructures. La confiliation du statut de la
SOFICO, au regard du régime européen 10 SEC 95,
est un élément important qui appelle trois
adaptations dans son décret fondateur. Il y a, d'une
part, la suppression d'une disposition inusitée et
source de différends. C'est le dernier alinéa de
l'article 3 du décret constitutif de la SOFICO. Cette
disposition postule que, dans le cas où le produit des
implantations (de péage) ne permettrait pas le
remboursement des obligations ou emprunts ainsi
que le remboursement intégral des paiements y
afférents, la région fournit à la société les sommes
pour parfaire la différence. En supprimant cet alinéa,
on évacue l'impression que le transfert des risques à
la SOFICO est insuffisant pour justifier son statut au
regard

 

des

 

règles

 

SEC

 

95.

Deuxièmement, l'intérêt général est supérieur à
l'intérêt régional, c'est l'alinéa quatre de l'article 9 du
décret. La SOFICO est soumise au pouvoir de
contrôle du Gouvernement wallon exercé à
l'intervention de deux commissaires du
gouvernement. Ils peuvent introduire un recours
auprès du gouvernement contre toute décision qu'ils
estiment contraire à la réglementation. Vous
connaissez cela par c ur, je ne vais pas vous lire
l'ensemble

 

du

 

texte.

Troisièmement, c'est la désignation des
commissaires aux comptes par l'assemblée générale
et non plus par le gouvernement. C'est l'article 10 du
décret constitutif de la SOFICO. Cette adaptation
conforte l'autonomie exigée par les normes SEC 95.
Les émoluments des commissaires aux comptes sont
également fixés par l'assemblée générale. La durée
du mandat de commissaire est adaptée pour tenir
compte du décret du 12 février 2004 relative aux
commissaires du gouvernement et aux missions de
contrôle des réviseurs au sein des organismes
d'intérêt public, tel qu'il a été modifié par le décret
du

 

30

 

avril

 

2009.
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Je sais que le dernier point tient particulièrement

à c ur à notre amie Mme Cassart-Mailleux. Il s'agit
des hall-relais agricoles. C'est le décret-programme
du 22 juillet 2010 portant diverses mesures en
matière de bonne gouvernance, de simplification
administrative, d'énergie, de logement, de fiscalité,
d'emploi, de politique aéroportuaire, d'économie,
d'environnement, d'aménagement du territoire, de
pouvoirs locaux, d'agriculture, mais aussi de travaux
publics. Afin de soutenir celles et ceux qui
souhaitent lancer une activité de transformation et
de commercialisation de leurs produits agricoles en
minimisant les risques, le décret-programme du 22
juillet 2010 a créé les hall-relais qui permettent de
tester une activité ou des produits sans investir
encore dans un projet immobilier, en mettant
l'accent sur les coopératives, le fait de travailler
ensemble pour réduire ces risques et pour parfaire,
quelque part, la commercialisation, être plus fort sur
le marché. Les hall-relais agricoles, lieux privilégiés
d'activités agricoles diversifiées, ont été initiés à ma
demande, en parallèle du renfort des organisations
de producteurs et des structures coopératives, afin
de diminuer les coûts de production, de mieux
valoriser

 

l'ensemble

 

des

 

produits

 

qui

 

sont

 

présentés.

Le Gouvernement wallon a approuvé le
financement de neuf hall-relais agricoles en juin
dernier. Il vous est proposé aujourd'hui d'élargir les
porteurs de projets des hall-relais agricoles, étant
entendu que la location ou la mise à disposition de
tout ou partie de l'infrastructure reste exclusivement
réservée aux agriculteurs ou aux coopératives
d'agriculteurs. Il s'agit donc tout simplement
d'amplifier le succès qui est déjà au rendez-vous

 

; en
conclusion, les modifications décrétales qui vous
sont

 

soumises

 

aujourd'hui.

Un seul fil conducteur donc, la volonté
d'améliorer de manière constante le cadre légal, le
développement de notre région, de ses acteurs socio-
économiques et institutionnels, qu'il s'agisse des
agriculteurs, des forestiers, des communes, des
promoteurs et acteurs de la sécurité routière ou de la
SOFICO.

Je vous remercie d'avance pour votre soutien à
cette

 

démarche.

Discussion générale

Mme la Présidente. Merci, Monsieur le
Ministre, de nous avoir exposé ce projet modifiant
divers décrets concernant les compétences de la
Wallonie.

Je

 

déclare

 

la

 

discussion

 

générale

 

ouverte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je
n'interviendrai vraiment que sur un sujet bien
spécifique

 
: les hall-relais. Le reste, par rapport à la

SOFICO et d'autres thématiques, je laisserai la
parole

 
à

 
d'autres

 
personnes

 
de

 
mon

 
groupe.

Par rapport à ces hall-relais, Monsieur le
Ministre, vous avez fait un exposé mais quelle est la
différence par rapport au décret-programme voté il y
a un an

 

? On élargit la possibilité de rentrer, mais
vous aviez déjà beaucoup de projets rentrés. Vous
n'avez pas pu tous les retenir. Pour quelles raisons
élargit-on

 

la

 

possibilité

 

à

 

d'autres

 

investisseurs

 

?

Je vois aussi qu'il y a une garantie par rapport à
un prêt qui peut s'élever à 1,5 million d'euros. Avez-
vous mis cela sur pied parce qu'il y a une demande
spécifique de certains projets

 

? J'aurais aimé en
connaître

 

la

 

raison.

C'est vrai que, dans un premier temps, je me dis
que 1,5 million d'euros, quand il n'y a pas
d'investissement immobilier, cela me paraît
important pour mettre une activité économique en
route. Quand il y a un investissement immobilier, les
hall-relais le prennent en charge. Ici, il n'y a pas
d'investissement immobilier, donc cela me paraît
assez élevé. J'aurais aimé savoir pourquoi un tel
plafond.

 

Comment

 

en

 

est-on

 

arrivé

 

à

 

ces

 

chiffres

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Dans le cadre de la
discussion générale, et avant de revenir sur l'analyse
des articles, je voudrais faire quelques remarques,
notamment dans le cadre de la modification du
décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle
d'approbation de la Région wallonne sur les
règlements complémentaires relatifs aux voies
publiques et à la circulation des transports en
commun.

De manière générale, ce qui nous gêne on le
retrouve ici mais aussi dans la modification du
décret sur la SOFICO , ce sont les effets
rétroactifs. Aussi bien dans le premier, dès que la
Cour constitutionnelle a donné son avis et a réformé
le texte, si on avait été un peu plus vite dans
l'approbation d'un nouveau texte, je pense qu'il n'y
aurait

 

pas

 

eu

 

besoin

 

d'avoir

 

cet

 

effet

 

rétroactif.

Pour ce qui est de la SOFICO, je pense que
depuis le temps que l'on dit qu'elle doit avoir sa
classification au regard des règles SEC 95, on y est.
Finalement, ce qu'on disait, ce n'est pas à la Région
wallonne à désigner les réviseurs aux comptes mais
bien à la société elle-même, puisqu'elle doit avoir
son indépendance par rapport à la région. On a donc
l'impression que si on avait été écouté un peu plus
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tôt, il n'aurait pas fallu recourir à un effet rétroactif
du

 
présent

 
décret.

Dans la discussion qui nous anime aujourd'hui,
ce sont ces deux considérations-là qui nous gênent
le plus, mais nous y reviendrons plus en détails lors
de

 
l'analyse

 
des

 
articles.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Fassiaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). Je trouve que ce
projet de décret qui modifie divers décrets coule un
peu de source. Au niveau du Code forestier, je suis
un peu interpellée par rapport à la modification
proposée qui vise à permettre que les missions de
police soient reconnues aux agents du DNF et du
DPC. Cela répond-il aux problèmes que nous avons
vécu, souvenez-vous, lorsque des contrevenants ont
été

 

surpris

 

par

 

des

 

agents

 

de

 

cette

 

unité

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

Il

 

s'agit

 

d'autre

 

chose.

Mme Fassiaux-Looten (PS). Ils avaient
introduit un recours

 

? Est-ce pour répondre à cette
mission

 

de

 

contrôle

 

ou

 

s'agit-il

 

d'autre

 

chose

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Écolo). J'ai d'abord un petit
commentaire par rapport au premier point, sur le
DNF. J'y suis favorable et je pense que c'est une
bonne chose de pouvoir améliorer l'efficacité du
travail du DNF via ces dispositions. Il ne faudrait
pas que la crainte des milieux syndicaux soit un
prétexte pour retarder le fait que les agents puissent
être nommés définitivement à leur poste.
Aujourd'hui, c'est visiblement le problème
qu'évoquent certains. Cette petite attention doit
rester

 

présente.

J'aurais surtout des questions par rapport à la
partie concernant la SOFICO. On est dans une
logique qui est, comme vous l'avez bien expliqué,
celle des SEC 95, une logique qui ne date pas
d'aujourd'hui, de ce décret-programme-ci, qui vise à
renforcer, à clarifier le fait que la SOFICO doit être
une entité, une société avec la plus grande
autonomie de décision, et que cette autonomie soit

 

dites-vous dans le développement sauvegardée et
affirmée. C'est en quelque sorte inéluctable par
rapport aux choix précédents que nous avons
formulés. En même temps se pose la question du
contrôle démocratique, du retour vers le parlement,
vers le gouvernement, et caetera, par rapport à des
choix qui sont d'une extrême importance en matière
d'infrastructures

 

pour

 

la

 

Wallonie.

C'est la première question que je voudrais vous
adresser

 
: comment envisagez-vous, dans le futur,

cette complémentarité entre une autonomie très
grande de la société mais aussi, la nécessité d'avoir
un espace de contrôle démocratique et de débats sur
ces enjeux

 
? Je sais que nos voisins flamands ont

votés un décret permettant au parlement de se saisir
des budgets, des comptes de l'équivalent de la
SOFICO en Flandre je ne sais pas comment
s'appelle leur société. Je ne dis pas que c'est la
solution mais, il y a quelque chose, là, à inventer
pour qu'il puisse y avoir ces débats sur les grands
investissements

 

que

 

nous

 

avons

 

à

 

faire.

Quid également du rôle de la Cour des comptes
par

 

rapport

 

à

 

la

 

SOFICO

 

?

Dans ce projet de décret, on abroge un alinéa qui
stipule, je cite

 

: «

 

La disposition qui prévoit que dans
le cas où les produits des opérations de péage ne
permettraient pas le remboursement des obligations
ou emprunts ainsi que le remboursement intégral
des paiements y afférant, la région fournit à la
société les sommes pour parfaire la différence

 

». On
abroge cela, pour répondre aux remarques et aux
critiques de la Commission européenne. Maintenant,
si nous rentrons dans un système de péage payé par
la Région wallonne et que finalement, les montants
de ce péage peuvent être adaptés en fonction des
nécessités dans la durée, en quoi répond-t-on
suffisamment aux remarques de la Commission
européenne

 

? Ne risque-t-on pas de nous dire

 

:
«

 

Vous rebaptisez la carpe et le lapin mais
finalement, on a le même problème par rapport au
financement

 

des

 

investissements

 

».

Je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

vos

 

éclaircissements.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Servaes.

Mme Servaes (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je ne vais pas
répéter ce qui a déjà été dit par mes collègues.
Simplement, je souhaiterais obtenir une précision
concernant la consigne. Comment cela va-t-il se
faire concrètement

 

? Comment va-t-on l'organiser

 

?
Je pense que les autres questions ont été abordées et
je

 

ne

 

vais

 

donc

 

pas

 

faire

 

de

 

redite.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente, j'ai
quelques petites questions concernant ce décret-
programme.

La première concerne effectivement le Titre
XXV

 

: Modification du décret du 19 mars 2009
relatif à la conservation du domaine public régional
routier et des voies hydrauliques. Je vois que la
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subvention actuelle d'un montant de 80

 
% va

pouvoir être augmentée jusqu'à un taux de
subventionnement de 100

 
%. Nous sommes

évidemment d'accord avec la formule. Les
bénéficiaires en seraient les communes, les ASBL,
les associations de communes ou autres personnes
morales. Cela veut dire que tous ces organismes,
qu'il s'agisse d'instance publique ou d'instance de
droit privé, peuvent avoir accès à une série
d'information qui, en principe, sont accessibles à des
autorités publiques et pas nécessairement à des
structures de droit privé. Je suppose que vous avez
bien analysé la portée juridique de ce fait que des
ASBL peuvent maintenant accéder à une série
d'informations. Je souhaiterais vous entendre là-
dessus.

La deuxième question porte sur le Titre XXVI,
donc à la problématique des règlements
complémentaires aux voies publiques et à la
circulation des transports en commun. Il y a
effectivement une loi programme de 2008 qui a
modifié la loi de 1965 permettant aux communes
d'établir des redevances de stationnement
applicables

 

aux

 

véhicules

 

à

 

moteurs.

La Cour constitutionnelle a annulé ces
modifications. L'actuel dispositif que vous prévoyez
ressemble plus ou moins au dispositif tel qu'il avait
été mis en place par l'autorité fédérale. Ce qui
m'intéresse là-dedans, puisque la problématique du
stationnement est géré dans pas mal de communes,
par des rétributions et des taxes, c'est le caractère
rétroactif. J'ai appris par votre collègue, M. le
Ministre Antoine qu'il serait quelque part impossible
de lever les taxes de façon rétroactive. Là aussi, je
souhaiterais

 

avoir

 

une

 

petite

 

clarification.

La troisième question concerne la SOFICO. Je
tiens effectivement à marquer notre accord pour que
l'on organise au sein du Gouvernement wallon, la
relation

 

; ce qui offrira une série de facilités en
termes de passation de marché. Il en est de même en
ce qui concerne l'autonomie de décision de la
SOFICO qui doit être sauvegardée, voire affirmée.
J'ai également découvert dans l'article 107 que la
notion d'intérêt régional va être remplacée par
l'intérêt général. L'intérêt général est une notion qui
peut se décliner à plusieurs niveaux de pouvoirs.
Cela peut se décliner tant au niveau local qu'au
niveau supra-local, qu'au niveau provincial,
régional, voire fédéral. La notion d'intérêt régional
et d'intérêt général n'est pas nécessairement la même
notion. Je voudrais avoir une précision de votre part
là-dessus.

Pour terminer, je souhaiterais vous poser la
question concernant l'impact du fait que l'on va
effectivement supprimer le dernier alinéa de l'article
3 du décret de 1994. Supprimer le dispositif suivant

dans le cas où le produit des opérations de péage ne
permettrait pas le remboursement des obligations et
ainsi que le remboursement intégral des paiements y
afférents, la région fournit à la société les sommes
pour

 
parfaire

 
la

 
différence.

Quel sera l'impact en termes de budget

 
? Quel

sera

 

le

 

risque

 

en

 

termes

 

de

 

budget

 

wallon

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je répondrai tout d'abord à Mme
Cassart-Mailleux. Le montant de 1

 

500

 

000 euros ce
n'est pas dû à des projets particuliers. C'est une
exigence de la Commission européenne en termes
de garantie. Que faisons-nous ici

 

? En fait, je fais
passer dans le décret ce que j'avais décidé au niveau
de l'arrêté. Je consolide donc quelque part,
juridiquement, la garantie telle que demandée au
niveau européen. Cela étant, c'est vrai que vous avez
raison sur l'aspect de l'ampleur de certains projets
qui pourraient intervenir. Cela donne quand même
plus de possibilités de choix par la suite. Je ne suis
pas pour défendre uniquement des méga projets,
certainement pas mais, cela étant, à l'intérieur de ces
méga projets, il y a quand même toute une série de
balises qui ont été fixées au niveau des exploitations
agricoles sur l'aspect de la diversification, sur
l'aspect coopératif, sur l'aspect de nouveautés, de
créations, et caetera. On offre donc plus de
possibilités demain de pouvoir viser d'autres
dossiers et d'autres projets. Cela étant, on n'en est
pas

 

encore

 

là

 

car...

Mme Cassart-Mailleux (MR). C'est quand
même

 

quelque

 

chose

 

de

 

récurrent

 

chaque

 

année.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Oui, tout à fait mais, il y a des
projets qui ont été validés, à votre grand bonheur et
puis, il y en a d'autres qui interviendront encore à
mon

 

grand

 

bonheur

 

également.

L essentiel, c est que ces activités-là, demain,
puissent fonctionner et qu elles soient le plus vite
possible indépendantes et self-supporting. C est une
première

 

chose.

Deuxièmement concernant la SOFICO, il y a eu
plusieurs questions de M. Dupriez, d une part, et de
M. Mouyard mais qui fait plus de
l autosatisfaction

 

,

 

d'autre

 

part.

J ai toujours indiqué que s il y avait des
ajustements à apporter, on pourrait les apporter le
moment venu. C est le cas aujourd hui. Il est vrai
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que nous retirons cette fameuse phrase où l on dit
que finalement la région viendra compenser si
jamais après tous les calculs on n arrive pas à
l équilibre.

 
En

 
résumé,

 
c est

 
un

 
peu

 
cela.

Mais que va-t-il se passer maintenant

 
? J ai été

prévoyant puisque je rappelle que par rapport à la
SOFICO, il y a toute une série d obligations y liées.
Il y a le contrat de gestion, il y a des obligations qui
se retrouvent dans la feuille de route qui est fixée à
la SOFICO. Par ailleurs, des balises existent au
niveau européen. On est un peu dans quelque chose
qui ressemble à de la schizophrénie par moment
puisqu à la fois on nous a demandé de retirer les
parts privées et en même temps, on nous demande
d être hors périmètre et donc de mettre toute une
série de mesures. C est juste pour l anecdote, il y a
parfois

 

des

 

choses

 

qui

 

sont

 

un

 

peu

 

particulières.

Qu est-il prévu

 

? Nous payons pour compte des
usagers l utilisation du réseau qui est confié à la
SOFICO. Il s agit du réseau structurant. Souvenez-
vous le premier décret qui a été voté au parlement,
sous cette législature, c était la modification de la
SOFICO, d une part, sur l aspect «

 

part privée

 

» que
j ai fait retirer c est une obligation et d autre
part, j en ai profité pour clarifier finalement les rôles
entre d une part la SOFICO et d autre part le SPW.
Cela semble être une bonne chose sinon on n aurait
pas pu obtenir le financement nécessaire pour les
routes, notamment le prêt qui a été accordé il y a un
an de cela environ par la Banque européenne
d investissements. C était un des éléments. Ce
n était pas le seul, mais c était la clef qui permettait
d ouvrir la porte. Après il fallait encore pouvoir
ouvrir la porte sur la classification, le hit-parade des
critères sécurité routière, mobilité, confort pour les
usagers pour pouvoir obtenir ces éléments et aussi
identifier les réseaux structurants parce que la
Banque européenne d investissements n intervient
que sur le réseau principal dit européen ou
transeuropéen.

Qu est-il prévu

 

? Il y a effectivement des
montants versés en fonction de l utilisation du
réseau. Ces montants sont fixés. On ne fait pas la
balance en se disant

 

: «

 

Attention, il manque cela, on
va quand même le faire ou on va faire quelque part
ce qui était écrit de façon malheureuse dans le
décret

 

». Non, il est clair que le coût n est pas le
même en fonction du nombre de voitures qui
utilisent le parcours. S il y a un million, deux
millions ou trois millions de véhicules, des ratios
sont indiqués. Il y a donc des adaptations qui sont
faites puisque la charge est différente en fonction du
nombre de véhicules qui interviennent. Le prix ne se
fixe pas à un euro par passage d office, il peut y
avoir une adaptation faite en fonction du nombre de
véhicules qui utilisent le réseau, du type de véhicule
également.

L adaptation se fait de cette manière. On a mis
des paramètres et des critères pour que nous payons
le juste prix pour compte des usagers. Donc, ceci
correspond finalement à un service qui est rendu,
qui est confié à la SOFICO sur, d une part, la
réalisation des investissements mais aussi, d autre
part, l aspect de l entretien du réseau. Voilà
comment cela fonctionne, c est en fonction des
paramètres, notamment d utilisation de charges sur
le réseau qui correspond à une adaptation. Ce

 

n est
pas exponentiel puisqu il y a un moment donné où
cela décroche à nouveau. Pourquoi

 

? Parce que la
charge est trop importante. On peut aller beaucoup
plus loin encore dans la réflexion générale par
rapport au réseau secondaire puisque le comptage
des véhicules est une chose et vous verrez que
dans les prochaines semaines, les prochains mois, il
y a encore des nouveautés qui interviendront sur le
marché. La vraie mesure est la mesure de la charge
et pas du nombre de véhicules on peut avoir mille
véhicules sur un réseau par jour et avoir peu de
dégradations et d avoir une route adaptée aussi en
matière d investissements. Il peut y avoir mille
véhicules mais avec des transporteurs, des poids
lourds, et caetera, avec un impact beaucoup plus
fort sur le réseau. On doit être beaucoup plus attentif
à l identification du type de véhicules qui
empruntent une chaussée puisque cela a un impact
non négligeable sur la qualité du réseau, la sécurité
routière,

 

et

 

caetera.

Comme vous le voyez, il y a parfois des rubans
sur la route pour compter le nombre de véhicules, et
vous verrez qu'il y a d'autres choses qui arriveront et
qui seront un peu plus modernes pour pouvoir
estimer la charge par kilomètre sur chaque tronçon
de

 

Wallonie.

Toujours dans le même ordre d'idée, au niveau de
la SOFICO, je crois que j'ai fait un gros toilettage du
texte puisque nous fonctionnons sur le régime que je
vous ai expliqué ici déjà depuis que nous avions eu
la

 

révision

 

principale

 

au

 

niveau

 

de

 

la

 

SOFICO.

J'en viens maintenant à Mme Fassiaux-Looten,
concernant les agents DNF. C'est d'une part un enjeu
extrêmement important de trouver le bon équilibre
quant à l'aspect de l'indépendance et nous devrons
finalement vérifier que le coût que nous avons, la
prise en charge des coûts liés aux usagers, soit
parfaitement utilisée et que cela puisse être vérifié.
Je rappelle qu'à l'intérieur de la SOFICO même, il y
a des acteurs qui peuvent vérifier et contrôler si le
mandat qui a été fixé, si l'ensemble des conditions
contractuelles entre les uns et les autres sont bien
respectées et si on est bien dans la ligne qui a été
fixée. Ce sont des aspects qui sont pour moi
indissociables et si on peut encore renforcer le
pouvoir de contrôle à l'intérieur même de la
SOFICO, ce sera avec grand plaisir. Le système
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flamand existe effectivement, je le connais. Il a
connu quelques difficultés par moments. On peut
l'étudier pour voir comment nous pourrions adapter
cela pour être plus en avant encore dans les comptes
que doivent rendre les uns et les autres, les
opérateurs, qui agissent pour le compte de la région.
Mais ce n'est pas spécifique à la SOFICO, c'est
beaucoup plus large. À l'heure actuelle, il y a toute
une série de représentants de toutes les formations
politiques à l'intérieur de la SOFICO. Cela ne
m'empêche pas pour répondre à une question qui
n'a pas encore été posée, mais je le dis directement à
M. Mouyard que nous puissions avoir à un
moment donné un débat là-dessus. Je n'ai aucune
difficulté à ce que les responsables de la SOFICO
puissent venir expliquer complètement l'ensemble
des éléments. S'il y a des formules de renforcement
démocratique à l'intérieur de chaque organe, que ce
soit la SOFICO ou d'autres, c'est évidemment
bienvenu.

Cependant, on est dans la limite, à chaque fois,
du contrôle et de l'indépendance. Aller plus loin me
paraît périlleux sans remettre en cause quelque
chose qui nous préoccupe et qui est de respecter
l'ensemble des règles SEC 95 et d'avoir la plus
grande

 

autonomie

 

possible

 

au

 

niveau

 

de

 

la

 

SOFICO.

Heureusement qu'il y a eu les modifications parce
qu'elles étaient fondamentales au niveau de la
réforme, de la clarification des rôles, des missions
qui ont permis le financement, le plan Routes ainsi
que d'avoir plus d'autonomie à l'intérieur de la
SOFICO. Mais autonomie ne veut pas dire absence
de contrôle, au contraire, et je crois que les choses
doivent être organisées différemment. Il y a des
moyens juridiques pour l'exprimer et on peut le
renforcer demain si des nouvelles idées
interviennent.

La Flandre a connu d'autres problèmes, liés
notamment à la fragilité du périmètre, qui était
beaucoup plus grand que chez nous. Je ne vais pas
rentrer dans les détails. Quand je parle du périmètre,
c'est au niveau budgétaire, parce que le système
n'était pas tout à fait clair. Ils sont venus voir, il y a
plusieurs années, comment fonctionnait la SOFICO
en Wallonie pour pouvoir l'implémenter chez eux
on ne le dit pas suffisamment quand c'est dans ce
sens-là , surtout le mécanisme fiscal, et caetera,
qui intervient au niveau de la SOFICO puisqu'il y a
un système de récupération de la TVA telle qu'il a
été

 

élaboré,

 

et

 

validé

 

par

 

le

 

Fédéral

 

en

 

son

 

temps.

Concernant les agents, par rapport à la fin de
votre intervention, Madame Fassiaux-Looten, je
crois que vous parliez en fait d'éléments qui ont
concerné et Willy Borsus m'a interrogé à de
nombreuses reprises sur le sujet la prestation de
serment dans les différents cas. Étaient-ils habilités

ou non, partout ou non, et caetera

 
? Ici n'est pas la

question. Ici, on donne une possibilité
supplémentaire, dans les outils qu'ont les agents du
DNF en termes de contrôle et de répression, de
pouvoir exercer cette répression, ce contrôle, dans
d'autres matières, dans d'autres domaines, que ce
soit au niveau des transports en commun et je ne
parle pas des agents du DNF évidemment mais
d'autres agents ou en ce qui concerne les maisons
de

 

repos.

C'est donc une habilitation complémentaire

 

: on
renforce le rôle à l'intérieur même pour davantage
de cohérence et plus de sanctions par rapport à des
infractions qui peuvent intervenir sur notre territoire
avec évidemment beaucoup d'agents qui auront donc
cette

 

capacité

 

complémentaire.

Mme Fassiaux-Looten (PS). Statutaire ou
contractuel

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Ils ont la même habilitation quel
que

 

soit

 

leur

 

statut.

Il reste l'effet rétroactif et plus particulièrement,
que ce soit pour répondre à M. Stoffels mais aussi à
M. Mouyard et à Mme Servaes, sur les consignes.
L'effet rétroactif est justifié dans les deux cas. Il
suffit de lire l'avis du Conseil d'État et ce n'est
certainement pas à cause d'une incurie régionale
puisque l'arrêt de la Cour constitutionnelle du 27
mai 2010 annule la législation à dater de son entrée
en vigueur. Le décret réparateur doit donc rétroagir
au 8 janvier 2009 pour sécuriser les communes,
notamment Soignies mais aussi La Louvière, si on
prend deux exemples, qui ont confié à un
concessionnaire la gestion des redevances de
stationnement. Donc, on sécurise ce type de réalité
de terrain, notamment La Louvière, et M. Stoffels,
vous imaginez bien que si on ne vote pas cela, je
crois que le président de l'Union des villes et des
communes risque de faire chauffer votre téléphone
cet après-midi s'il n'y avait pas d'approbation de cet
élément.

Concernant la question de Mme Servaes, la
consignation d'une somme correspondant au
montant total des perceptions immédiates sera
organisée comme il est procédé au Fédéral. Un
arrêté d'exécution est préparé à la DGO1 pour
garantir l'efficacité de ce système en ce compris
lorsque le contrevenant est étranger j'aurais dû en
parler

 

juste

 

avant.

Ainsi, vous avez la réponse et je vous remercie
chaleureusement chacune et chacun. Je pense avoir
répondu à toutes vos interrogations, remarques et
autres

 

critiques.

 

Je

 

vous

 

remercie.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 10 (2011-2012)  -  Lundi 10 octobre 2011 12



Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.

M. Mouyard (MR). De manière très brève, sur
la rétroactivité, la notion d'urgence est toute relative
dans votre chef dans le sens où l'arrêt de la cour est
de mai 2010, le projet de décret qui nous arrive ici
sera d'octobre 2011 et il ne s'agit que de transposer
tels quels les articles rédigés par le législateur
fédéral. Si on l'avait fait à ce moment-là, il n'y aurait
pas eu besoin de recourir à la rétroactivité. Sur le
fond, je comprends bien, mais il y a des recours en
cours pour l'instant et on va prendre aujourd'hui une
décision qui va rendre ces recours non fondés.
Quelque part, par la décision qui va être prise, on
modifie la loi, mais en jouant comme ça, on cours le
risque de déshabiller en permanence les cours et les
tribunaux. C'est quelque part ce que l'on est en train
de

 

faire.

Je comprends la difficulté et il faut à un moment
donné faire le ménage sur cette thématique et il faut,
à mon sens, que les communes puissent avoir les
coudées un peu plus franches. Mais c'est simplement
la manière avec laquelle on le fait qui, je trouve, est
plus

 

que

 

limite.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. D'abord, on aurait pu
effectivement passer par voie décrétale classique,
c'est clair, M. Mouyard, et ne pas attendre le décret-
programme pour le faire. Bon an, mal an, on aurait
peut-être gagné ou perdu un peu de temps, c'est
difficile à dire par rapport à l'ensemble des
discussions que l'on peut avoir au sein des
commissions. J'étais plutôt pour la voie du décret
classique. Nous avons eu la discussion au
gouvernement, et puis nous avons choisi pour tout le
monde qui avait ce type de modifications qui sont
des modifications dites «

 

mineures

 

», en tout cas
concernant l'importance des modifications. Ce n'est
pas mineur quant à la portée puisque l'essentiel est
ce que vous avez dit et ce sur quoi nous sommes
tous d'accord ici, c'est de sécuriser effectivement les
communes et l'ensemble des acteurs de terrain quant
à la perception réelle et la non-contestation dans les
tribunaux de ce type de perception. C'est là
l'essentiel. On aurait pu choisir l'autre voie, j'étais
comme vous favorable à la voie plus classique, mais
voilà, on a choisi la voie du décret-programme et je
suis incapable de vous dire et vous aussi, vous
seriez incapable de me dire si cela aurait été
réellement

 

plus

 

vite

 

ou

 

pas.

Maintenant, sur le côté rétroactif, il y aurait de
toutes façons eu un effet rétroactif qui n'aurait peut-

être pas été de X mois mais un peu moins, et dans
les

 
faits,

 
cela

 
ne

 
change

 
absolument

 
rien.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.

M. Mouyard (MR). D'accord, je pense que
l'on peut critiquer le processus mais comme je l'ai
dit, sur le fond, on est d'accord. J'espère que cette
rétroactivité ne va pas engendrer de nouveaux
recours, à ce moment, sur ce dispositif-ci, en
estimant

 

que...

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

Le

 

Conseil

 

d'État

 

a

 

validé...

M. Mouyard (MR). Non, attendez parce que
dans l'avant-projet que vous avez transmis au
Conseil d'État, la rétroactivité n'en faisait pas partie
et donc, le Conseil d'État ne s'est pas prononcé
quant à la rétroactivité sur cette partie-là. Il s'est
prononcé sur la rétroactivité en ce qui concerne la
SOFICO mais pas sur cette partie. Et je vais même
vous citer ce que le Conseil d'État dit pour l'article
108 relatif à la SOFICO. Le Conseil d'État, en citant
la Cour constitutionnelle, dit

 

: «

 

La nonrétroactivité
des lois est une garantie ayant pour but de prévenir
l'insécurité juridique

 

». On ne peut donc pas dire
que le Conseil d'État va dans ce sens-là. J'espère que
cela ne va pas ouvrir la voie à de multiples recours
et

 

compliquer

 

encore

 

plus

 

les

 

choses.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. De toute façon, on n'a pas le
choix.

(Mme Cassart-Mailleux, Vice-Présidente, prend
place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

Mme la Présidente. Plus personne ne demande
la

 

parole,

 

je

 

déclare

 

la

 

discussion

 

générale

 

close.

Examen et votes des articles

Mme la Présidente. Nous allons procéder à
l'examen

 

et

 

au

 

vote

 

des

 

différents

 

articles.

«

  

Art.

 

102

- L'article 102 est adopté à l'unanimité des
membres.

«

  

Art.

 

103

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.
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M. Mouyard (MR). L'article 103 comprend

quatre paragraphes. Les trois premiers ne posent pas
de problème à mon sens mais par contre, le
quatrième donne la possibilité de subventionner les
associations qui s'occupent de la sensibilisation en
matière de sécurité routière à 100

 
% à la place de

80

 
% et l'on retrouve dans l'exposé des motifs, le fait

que ces ASBL le font en général gratuitement et
qu'il faut donc les subventionner. Donc, sur le fond,
à nouveau, nous sommes tout à fait d'accord, mais
par contre, si on va voir le texte initial c'est-à-dire
l'article 9bis §5, on ne trouve nulle part le fait
qu'elles sont subventionnées à hauteur de 80

 

%. Ce
que l'on lit dans le texte initial, c'est que les taux de
subventions

 

ne

 

peuvent

 

être

 

supérieurs

 

à

 

100

 

%.

Donc, dans le texte initial, on ne trouve que cela.
On ne parle de 80

 

% nulle part. Je ne comprends pas
bien la portée du quatrième paragraphe qui dit

 

: «

 

À
l'article 9bis, alinéa 5 du même décret, 80

 

% est
remplacé par 100  %

 

». Cela voudra dire que les taux
de subvention ne peuvent être supérieurs à 80

 

%.
C'est

 

donc

 

inutile.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. On va vérifier pour être certain
de ce que vous avancez. En toute hypothèse, cela ne
change rien puisque l'on remplacerait quelque chose
qui a peut-être déjà été remplacé. C'est possible. On
va le vérifier. S'il y avait le moindre problème d'ici
le 26 octobre, cela ne pose, a priori, pas de
difficulté.

M. Mouyard (MR). Pour être tout à fait précis,
voilà le texte entier de l'article 9bis. Il n'y a nulle
part le chiffre 80, donc il est difficile de pouvoir le
remplacer.

Mme la Présidente. Nous procédons
maintenant

 

au

 

vote

 

de

 

l'article

 

103.

- L'article 103 est adopté à l'unanimité des
membres.

« Art.

 

104

À cet article, un amendement technique a été
déposé par MM. Lenzini, Dupriez et Mme Servaes
(Doc.

 

452

 

(2010-2011)

 

-

 

N°

 

2

  

amendement

 

n°

 

1)

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini.

M. Lenzini (PS). Il y a deux coquilles dans le
texte initial. Le mot «

 

d'identité

 

» est remplacé par le
mot «

 

l'identité

 

», et «

 

le numéro de la marque

d'immatriculation

 
» est remplacé par «

 
le numéro de

la

 
plaque

 
d'immatriculation

 
».

Mme la Présidente. Nous allons passer au vote
sur

 
l'amendement

 
n°1.

L'amendement est adopté à l'unanimité des
membres.

Nous

 

passons

 

maintenant

 

au

 

vote

 

de

 

l'article

 

104.

- L'article 104 tel qu'amendé, est adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres.

« Art.

 

105

- L'article 105 est adopté à l'unanimité des
membres.

«

 

Art.

 

106

À cet article un amendement a été déposé par
MM. Lenzini, Dupriez et Mme Servaes (Doc. 452
(2010-2011)

 

-

 

N°

 

2

  

amendement

 

n°

 

2).

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini.

M. Lenzini (PS). Là aussi, il y a un petit
problème légistique. Des majuscules devraient
remplacer

 

des

 

minuscules.

Mme la Présidente. Nous allons passer au vote
sur

 

l'amendement

 

n°2.

- L'amendement est adopté à l'unanimité des
membres.

Nous

 

passons

 

maintenant

 

au

 

vote

 

de

 

l'article

 

106.

- L'article 106 tel qu'amendé, est adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres.

«

 

Art.

 

107

- L'article 107 est adopté à l'unanimité des
membres.

«

 

Art.

 

108

À cet article un amendement a été déposé par
MM. Lenzini, Dupriez et Mme Servaes (Doc. 452
(2010-2011)

 

-

 

N°

 

2

  

amendement

 

n°

 

3).

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini.

M. Lenzini (PS). Je serai bref. Il s'agit de
corriger

 

une

 

faute

 

d'orthographe.

Mme la Présidente. Nous allons voter sur
l'amendement

 

n°3.
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- L'amendement est adopté à l'unanimité des
membres.

Nous

 
passons

 
maintenant

 
au

 
vote

 
de

 
l'article

 
108.

- L'article 108 tel qu'amendé, est adopté à
l'unanimité

 
des

 
membres.

«

 

Art.

 

109

- L'article 109 est adopté à l'unanimité des
membres.

Confiance au rapporteur

Mme la Présidente. A l'unanimité des
membres, la confiance est accordée à la présidente
et

 

au

 

rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT
À IMPLÉMENTER L'AGROFORESTERIE EN
WALLONIE, DÉPOSÉE PAR M. STOFFELS,

MME TROTTA, M. BOLLAND ET MME
SIMONIS 

(DOC. 372 (2010-2011)  N° 1)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de résolution visant à
implémenter l'agroforesterie en Wallonie, déposée
par M. Stoffels, Mme Trotta, M. Bolland et Mme
Simonis.

Nous avons comme missions, aujourd'hui, la
désignation d'un rapporteur et la discussion
générale. Nous ne voterons pas sur cette proposition
de

 

résolution

 

aujourd'hui.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente. A l'unanimité des
membres, Mme Fassiaux-Looten est désignée en
qualité

 

de

 

rapporteuse

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

Exposé de l'un des auteurs de la proposition

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, aujourd'hui,
nous n'allons certainement pas révolutionner le
monde. Les avantages sociaux que l'agroforesterie
peut apporter sont connus déjà depuis quelques
décennies. Depuis une vingtaine d'années au
minimum, la Wallonie développe des programmes
qui lient l'agriculture à la protection de
l'environnement. Je pense particulièrement aux

mesures agro-environnementales dont le budget
annuel

 
actuel

 
s'élève

 
à

 
environ

 
18

 
millions

 
d'euros.

Néanmoins, l'agroforesterie peut être intéressante
parce qu'elle va pouvoir être intégrée dans une
programmation de mesures qui doivent être
complémentaires dans le cadre du programme de
développement rural 2014-2020. Il convient
d'utiliser les quelques années qui nous séparent de
cette programmation pour assurer l'efficacité du
système, en parfaite symbiose avec le monde
agricole, l'agroforesterie faisant partie des éléments
qui permettront aux agriculteurs de faire partager un
savoir-faire au service de l'ensemble de la société, si
la proposition de résolution est transposée en actes
concrets.

Très concrètement, dans la DPR, nous voyons les
deux

 

passages

 

suivants

 

:
«

 

Le monde agricole doit bénéficier d'un
soutien solide et durable des pouvoirs
publics, tant à l'échelle européenne, que
fédérale et régionale, pour assurer son avenir
et les missions liées à son rôle
multifonctionnel

 

dans

 

la

 

société

 

» ;
«

 

L'avenir doit se construire dans une vision
dynamique, créative et multifonctionnelle des
espaces naturels et de leurs usages en
accordant une place accrue aux acteurs
concernés par leur gestion et en tenant
compte

 

des

 

spécificités

 

de

 

notre

 

territoire.

 

».

Je souhaite profiter de quelques instants, mes
chers collègues, pour vous expliquer que
l'agroforesterie

 

peut

 

avoir

 

quatre

 

types

 

d'avantages.

Le premier type d'avantages se situe au niveau
agricole

 

:
par la diversification des activités des
exploitants agricoles, avec constitution d'un
patrimoine d'arbres de valeur, sans
interrompre les activités classiques de
l'agriculteur

 

;
par une amélioration du bien-être animal, à
travers le rôle protecteur des arbres pour les
cultures

 

intercalaires

 

;
par la réapparition de vergers ou encore par
l'alternative aux boisements en plein de terres
agricoles permettant de maintenir une activité
agricole sur des terroirs dont les potentialités
agricoles

 

sont

 

ainsi

 

conservées

 

;
à cause du développement rationnel lié à
l'agroforesterie qui limite son développement
de la part des difficultés de coûts de remise
en

 

état

 

en

 

vue

 

d'un

 

futur

 

labour.

La deuxième catégorie des avantages se situe au
niveau environnemental parce que, quand
l'agroforesterie est bien pratiquée, elle protège
contre l'érosion des sols. De plus, la présence de
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haies et d'arbres protège les sols des sécheresses, des
vents et des intempéries. Ensuite, elle offre des
avantages sur le plan des inondations,
problématique face à laquelle la Région wallonne a
été confrontée à plusieurs reprises. Elle permet
également, sur le plan de la protection des nappes
phréatiques, des avantages, parce que la présence de
ce type de plantations permet de «

 

filtrer

 

» plus
efficacement l'eau de ruissellement. Elle contribue à
augmenter la biodiversité, voire à protéger cette
biodiversité. Finalement, sur le plan de
l'environnement, elle contribue à permettre le
stockage de carbone, problématique qui va nous
préoccuper de plus en plus au cours des années à
venir.

La troisième catégorie d'avantages se situe au
niveau forestier par la mise à disposition de bois de
qualité différente, par la garantie du suivi et de
l'entretien des arbres par l'activité agricole
intercalaire, en particulier la protection contre le
risque d'incendie en zone sensible avec le
pastoralisme ou avec des cultures intercalaires
comme les céréales d'hiver. Sur le plan forestier, elle
permet également de trouver des ressources en bois
qui sont de qualité complémentaire et qui peuvent à
la fois nourrir les filières de transformation de bois
classique mais aussi la filière bois-énergie.
Finalement, la plantation d'espèces indigènes telles
que le hêtre, le chêne, permet également d'enrichir
au niveau de la biodiversité, notre paysage au
niveau

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Le quatrième type d'avantages découle
directement des compétences touristiques que nous
gérons également. En effet, l'agroforesterie va très
probablement contribuer à l'originalité du paysage, à
l'attractivité et à l'ouverture de ces paysages, et aux
paysages qui sont favorables à des activités
touristiques et créatives. Les parcelles
agroforestières représentent donc un potentiel
paysager novateur, porteur non seulement de
symboles forts et favorables, mais ils sont également
intéressants pour développer toute une filière
économique.

Si, maintenant, on développe une filière
agroforestière, il va falloir être vigilant pour que le
mécanisme que l'on mettra en place réponde au
double critère de stabilité et de simplicité. Stabilité
parce que, contrairement au monde politique, les
agriculteurs font des investissements sur des
dizaines d'années, voire sur une carrière
professionnelle entière

 

; et simplicité, pour éviter
qu'agriculture ou agroforesterie ne rime avec
complexité.

Considérant une série d'objectifs qui ont été mis
en forme, notamment par l'Union européenne, par
exemple à la directive qui vise à enrayer le déclin de

la biodiversité, ou d'autres objectifs qui visent à
lutter activement contre l'érosion des espèces

 
;

considérant aussi que nous avons tout intérêt à
développer un véritable réseau écologique, et que
cela passe aussi à travers la création et l'entretien de
couloirs de biodiversité, d'échange entre les
espèces

 
; considérant donc l'ensemble des intérêts

que je viens de développer, le parlement, si le projet
de résolution est adopté, demandera quatre choses
au

 

gouvernement.

La première et vous comprendrez que nous
avons été très prudents en mettant en forme les
demandes adressées au gouvernement , c'est de
demander au gouvernement d'évaluer les
opportunités que représente l'agroforesterie pour le
développement de l'économie en zone rurale et d'en
faire un rapport au Parlement wallon. Ceci est
possible parce que, si on passe à l'action concrète
dans un programme 2014-2020, il nous reste un peu
de

 

temps

 

pour

 

bien

 

préparer

 

le

 

dossier.

Le parlement demandera au gouvernement de
lancer les expériences pilotes en matière
d'agroforesterie le plus rapidement possible,
expériences dont l'analyse, réalisée en coopération
avec le monde agricole, permettra de mieux préparer
le programme de développement rural 2014-2020

 

;
et d'examiner dans quelles mesures l'agroforesterie
pourrait

 

être

 

aidée

 

dans

 

ce

 

cadre.

Troisièmement, le parlement demandera
d'intégrer l'agroforesterie dans le programme de
développement rural 2014-2020 qui devra être
développé par la Région wallonne et, plus
particulièrement, demandera d'intégrer
l'agroforesterie dans les mesures agro-
environnementales

 

encouragées

 

par

 

la

 

région.

Finalement, le parlement demandera au
gouvernement de mettre sur pied, en coopération
avec le commissariat EASI-WAL et les
organisations représentatives des agriculteurs, un
cadre administratif qui soit simple pour favoriser
l'adhésion des agriculteurs au programme
d'agroforesterie.

Voilà, chers collègues, j'espère ne pas avoir été
trop long pour vous présenter une proposition de
résolution sur un thème à propos duquel nous avions
déjà, ma collègue libérale et moi-même, interpellé le
ministre qui avait réagi de façon positive par rapport
à l'idée, ce qui nous a encouragé à faire un pas de
plus.

Nous espérons que l'attitude positive rencontrée
en commission va pouvoir se traduire en
assentiment par rapport à une proposition de
résolution.
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Discussion générale

Mme la Présidente. Nous allons donc, comme
l'indique l'ordre du jour, passer à la discussion
générale. Je pense que chaque groupe a le devoir de
se prononcer sur cette proposition de résolution.
Nous laisserons les débats là, après que M. le
Ministre nous ait donné son avis. Pour ma part, pour
le Groupe MR, je souhaiterais intervenir mais, étant
présidente de la commission pour le moment, je vais
donner la parole aux autres groupes avant de la
prendre

 

moi-même.

Je

 

déclare

 

la

 

discussion

 

générale

 

ouverte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dupriez.

M. Dupriez (Écolo). Madame la Présidente, je
vous remercie ainsi que M. Stoffels et ses
cosignataires pour avoir présenté cette proposition
de résolution sur laquelle j'aimerais faire quelques
commentaires en commençant par la fin, c'est-à-dire,
ce qui est demandé au gouvernement et, par rapport
à la demande d'étudier et de mener des expériences
pilotes, nous ne pouvons que soutenir la proposition.
C'est d'ailleurs ce qui avait été évoqué lors de
questions parlementaires que M. Senesael et moi-
même avions posées en novembre 2010. C'était,
aussi, le sens de la réponse du ministre qui était de
dire

 

:

 

«

 

On

 

peut,

 

on

 

doit

 

intégrer

 

l'agroforesterie

 

».

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen)

M. le Ministre avait dit qu'il intégrerait cette
réflexion dans le cadre de l'évaluation et de la
prospective relative au futur programme de
développement rural. Je pense que quelque chose est
en marche par rapport à cela et il est intéressant de
pouvoir

 

l'éclairer

 

et

 

le

 

renforcer.

Ceci étant et avant de revenir ultérieurement
sur ce qu'il y aurait lieu de faire car je pense qu'il
manque peut-être des choses dans la proposition je
voudrais dire que cette résolution me pose problème
pour une partie des développements. Ce n'est pas
que c'est grave mais je trouve qu'il y a pas mal
d'imprécisions, voire d'erreurs, d'amalgames, de
généralisations. Dans une proposition comme celle-
là, il est aussi important d'être rigoureux dans les
développements

 

et

 

les

 

considérants.

On ne peut pas tout passer en revue mais il y a
matière à réécriture partielle de ce texte. Il y a des
confusions entre différents éléments. Il y a une série
de paragraphes qui me paraissent relever davantage
de l'agroforesterie en milieux tropicaux ou
méditerranéens où il y a des expériences
passionnantes. J'ai travaillé au Brésil et en Afrique
dans le domaine de l'agroforesterie et de ce que l'on
appelle

 

l'agriculture

 

multi-étagée.

J'évoque certains considérants comme, par
exemple, les incendies ou l'augmentation du
fourrage. L'objet de ceux-ci est vrai en milieu
méditerranéen, mais ce n'est pas vrai chez nous. Je
ne veux pas dire que ce n'est pas intéressant mais
cela montre, là, une certaine imprécision sur
différents éléments. La lutte contre l'érosion et le
ruissellement est judicieuse pour les haies et
encore... pour les haies qui sont perpendiculaires au
sens de la pente. Ce n'est pas nécessairement vrai
dans

 

d'autres

 

circonstances,

 

au

 

contraire.

Ce n'est donc pas, en soi, l'agroforesterie
moderne comme évoquée dans le texte qui peut
avoir un effet positif. On parle des plantations de
vergers, de fruitiers, et caetera. Il y a des dispositifs
qui existent aujourd'hui. Cependant, il ne faudrait
pas jouer ou laisser une sorte de confusion entre ce
travail sur les vergers, la conservation des arbres
fruitiers, et caetera et ce qui est appelé à se
développer en termes d'agroforesterie. On parle de
biodiversité. Attention, quand on voit certains
projets modernes d'agroforesterie avec les espèces
les plus performantes, on n'a pas nécessairement un
impact positif sur la biodiversité globale dans les
zones qui pourraient être concernées et, en
particulier, par rapport à ce slogan

 

: «

 

Cent hectares
d'agroforesterie équivalent à 135 hectares
d'agriculture forêt

 

». Cela peut être plus ou moins
vrai dans des zones particulièrement pauvres au
départ. Ce ne sera jamais le cas dans des zones à
production agricole relativement intensive comme
chez nous. Je pourrais également évoquer l'aspect
touristique qui est, peut-être ici, un peu enjolivé.
Cela n'enlève en rien l'intérêt de la démarche mais je
trouve qu'il faudrait être plus précis et éviter les
erreurs

 

dans

 

les

 

développements.

Par rapport à ce qui est demandé, je dis que l'on
peut souscrire à l'idée d'étudier, de mener des projets
pilotes, d'envisager d'intégrer cela dans les futurs
programmes.

Ma première remarque est qu'il existe aujourd'hui
la possibilité de faire de l'agroforesterie. D'ailleurs,
la moitié des pays européens le font. Cependant, ils
ne le font pas via l'article 39 concernant les MAE
mais via l'article 44 de la directive. Il y a donc
quelque chose qui existe et que l'on pourrait mettre
en uvre en Wallonie. Ce n'est pas nécessairement
via les MAE. Je ne dis pas que ce n'est pas par ce
biais-là qu'il faut le faire mais, cela mérite débat. En
effet, dans une certaine mesure, les MAE sont aussi
des choix en termes d'efficacité. Historiquement, on
voit que, quand on évalue les MAE, ce sont
systématiquement ou régulièrement celles qui sont
les moins utilisées qui disparaissent. Par conséquent,
prenons bien garde à ne pas déforcer quelque chose
qui serait positif, en ne choisissant pas le bon
dispositif.
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Deuxièmement, je pense que, dans la proposition,

il manque une réflexion sur ce qui, aujourd'hui, crée
le plus d'entraves au développement de
l'agroforesterie

 
: le CWATUPE. C'est la difficulté

aujourd'hui. Un arbre planté en zone non forestière
n'est pas considéré comme de la production
exploitable mais comme un patrimoine qui méritera
ou qui demandera un permis pour être exploité
ultérieurement. On a évidemment, là, un souci
majeur par rapport au développement de
l'agroforesterie en milieu agricole. C'est de cela que
l'on parle. Je pense que, même si il est évoqué dans
le texte, le sylvo-pasteuralisme, par contre, n'est pas
vraiment l'objet de ce que l'on peut faire en
Wallonie

 

aujourd'hui.

Une autre problématique liée au développement
de l'agroforesterie est le bail à ferme. Il est difficile,
pour un agriculteur, de planter des arbres dans un
contexte où il ne sait pas s'il pourra encore
réellement être celui qui pourra le récolter et
inversement. Un propriétaire peut s'inquiéter de ce
type de plantations sur ses terres. Il y a donc une
réflexion

 

à

 

avoir

 

par

 

rapport

 

au

 

bail

 

à

 

ferme.

Enfin, un des outils pour développer des formes
d'agroforesterie mais je ne sais pas s'il faut
toujours l'appeler comme cela est relatif aux
modalités d'octroi de primes à la plantation d'arbres,
de haies, et caetera. Ces primes existent mais,
parfois, certaines sont trop contraignantes pour
certains

 

projets.

Ces éléments-là doivent venir en complément de
ce

 

qui

 

est

 

sur

 

la

 

table.

Par rapport à cette résolution, j'aurais envie de
dire que, sur le fond, je partage la volonté d'étudier
et de voir comment avancer dans des modes de
productions innovants même si on ne verra pas des
milliers d'hectares passer en agroforesterie
rapidement.

En Flandre, on le fait depuis un an et demi, deux
ans. Il y a douze projets qui ont été rentrés. C'est
donc quelque chose qui pourra se développer de
manière progressive dans des zones aux sols plus
pauvres.

Je proposerais que, ultérieurement, on puisse
intégrer des auditions sur cette question-là dans le
cadre je l avais déjà appelé de mes v ux il y a
quelques mois d une réflexion sur le futur du
programme de développement rural et des MAE,
non pas stricto sensu, mais à ce deuxième pilier de
la PAC. En effet, nous allons devoir prendre des
décisions importantes au niveau régional d ici 2013.
Je trouve que des auditions seraient tout à fait
intéressantes. Si les signataires de cette résolution
souhaitent prochainement pouvoir passer au vote sur

cette proposition, je proposerais que l on puisse
travailler à quelques amendements sur le
développement mais aussi à compléter les
propositions. Voici une position d ouverture, avec
une

 
demande

 
pour

 
aller

 
plus

 
loin.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Servaes.

Mme Servaes (cdH). Madame la Présidente,
nous aussi, comme mon collègue écolo, nous
pouvons marquer notre accord sur une grande partie
de ce texte. Néanmoins, nous souhaiterions
également être associés à cette réflexion et nous
souhaitons aussi attendre les résultats d une étude
qui a été commandée par M. le Ministre

 

: l étude
d opportunité.

 

Ce

 

serait

 

plus

 

facile

 

pour

 

nous.

Nous sommes d accord en très grande partie sur
ce qui vient d être dit. Cependant, nous souhaitons
attendre les résultats de cette étude et aussi être
associés

 

à

 

cette

 

réflexion.

(M. Stoffels, Vice-Président, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

M. le Président. La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Comme
viennent de le dire Mme Servaes et M. Dupriez, je
pense qu'il s'agit d'un travail qui peut se faire en
commun, par les quatre groupes. Comme nous
avons une base, nous pouvons regarder à des
amendements et les groupes peuvent en discuter.
Mme Servaes vient de dire qu une étude a été
commandée par le ministre. Si l étude a été
commandée, il serait souhaitable d attendre que
celle-ci donne ses résultats et que l on puisse être
informé

 

au

 

mieux.

J'ai quelques remarques par rapport à cette
proposition de résolution. Je peux adhérer à
certaines choses mais pas à l ensemble.

 

D emblée,
vous dites dans l exposé des motifs qu il y a des
avantages et des inconvénients. Cependant, quand je
lis la proposition de résolution, je vois beaucoup
d avantages et presque pas d inconvénients.
Franchement, être objectif ce n est pas dire que
l agroforesterie n a pas sa place et ne peut pas être
une option pour l avenir ou qu'elle ne peut pas
avoir, à certains endroits, une possibilité de
développement. Néanmoins, il y a des inconvénients
aussi. Je voudrais en soulever quelques-uns pour
avoir une information complète et non pour détruire
la

 

proposition

 

de

 

résolution.

J ai réfléchi et je me suis dit que, dans ce qui est
écrit, il y a certaines choses auxquelles je peux
adhérer, mais si on ne veut pas voter une proposition
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de résolution sans en connaître tous les tenants et les
aboutissants, il faut aussi tenir compte des
inconvénients pour lesquels on pourrait avoir une
réflexion en commission. C est cela aussi le débat
parlementaire qui peut être tout à fait constructif. On
parle tout de même de perte de rendement. Si à un
moment donné on plante des arbres en plein milieu
de cultures, il faut voir un peu ce qui se passe
ailleurs. On cautionne et on explique qu il y a des
pertes de rendement qui varient entre 10 ou 15

 

%
selon les dernières années, avant la coupe. Je pense
que l'étude que M. le Ministre a commanditée
pourra peut-être nous éclairer un peu plus par
rapport

 

à

 

cela.

Comme dans pas mal d autres cas, je me dis aussi
que lorsque l on veut se diriger vers de nouveaux
investissements ou de nouvelles programmations
comme vous l avez dit pour la programmation 2013
pour le PCDR il serait peut-être intéressant que
l on aille voir ce qui se passe chez nos voisins.
L agroforesterie et je crois que je le soumettrai à
la présidente existe en France. Allons voir un peu
sur le terrain ce que cela donne. Si, là-bas, on a des
échos tout à fait négatifs, je crois que cela ne sert à
rien d aller mettre cela dans la programmation 2013
pour notre PCDR. Se rendre compte de la réalité sur
le terrain serait intéressant, me semble-t-il. Cela doit
se passer aussi dans d autres pays, dans d autres
États membres. De plus, nous n avons pas la même
agriculture que les autres pays. On doit se rendre
compte que si l on décide de s orienter vers
l agroforesterie, il faudra que nous l adaptions à
notre

 

région.

Quand on dit, dans les considérants, qu un projet
agroforesterie bien mené est compatible avec tout
système agricole mécanisé, je peux vous dire que,
sur le terrain, si vous parlez à dix agriculteurs, ils ne
vont pas être tous d'accord. Il s'agit d'une autre
vision de l agriculture. Je n ai pas dit que

 

c était
incompatible. Cependant, dire que c est sans
problème,

 

c est

 

aller

 

un

 

peu

 

loin.

M. Dupriez s'est exprimé aussi par rapport au
CWATUPE. Là, il faudrait que l on ait une
réflexion parce que le CWATUPE ne permet pas
l implantation dans les terres agricoles comme on le
désire, comme on le souhaite. Il faudra voir
comment on peut s en sortir avec cela, d un point de
vue

 

légal.

La dernière réflexion que je voulais faire
concerne le bail à ferme. En effet, c est une chose,
mais vous avez certains agriculteurs qui sont
propriétaires de leurs terres, d autres qui louent.
Vous avez souvent des baux de longue durée

 

: 18
ans, voire plus. L agroforesterie, c est un
investissement à beaucoup plus long terme. Il faut
voir comment, sur le terrain, on trouve des solutions

par rapport à cette question-là. Qui investit

 
? Est-ce

le propriétaire, le locataire

 
? Qui en aura les

retombées

 
? Ce n est peut-être pas le même

agriculteur, c est donc le propriétaire. Il convient de
voir

 
comment,

 
sur

 
le

 
terrain,

 
on

 
trouve

 
des

 
solutions.

Vous me parlez de projets-pilotes. Il y en a
quelques-uns qui se développent en Région
wallonne. Là aussi, on pourrait se renseigner un peu
et voir comment cela se passe sur le terrain, faire le
point. Je crois que la proposition de résolution a
l avantage de venir sur les tables de la commission.
On pourrait, avec les différents groupes, travailler
en commun, attendre l étude, voir ce qui se passe
ailleurs et poser les quatre, cinq éléments avec
lesquels on pourrait avoir des soucis d un point de
vue législatif ou agricole. On pourrait avancer, cela
ne

 

me

 

pose

 

aucun

 

souci.

(Mme Cassart-Mailleux, Vice-Présidente,
reprend

 

place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Il est vrai que l'agroforesterie
représente beaucoup d'avantages, tant d'un point de
vue environnemental qu'économique, mais il y a
aussi quelques aspects plus «

 

fragiles

 

». Cela dépend
de quel type d'agroforesterie on parle et des
modalités mises en uvre. Merci vraiment aux
différents co-signataires de cette proposition de
résolution parce que cela permet d'ouvrir un débat
comme Mme Cassart-Mailleux vient de le dire par
rapport à quelque chose qui n'est pas encore très
bien connu chez nous, en tout cas dans la
population. C'est un peu mieux connu chez les
acteurs de terrain, qu'ils soient agriculteurs ou
forestiers.

Je vais être assez bref. Je ne vais pas revenir
pendant vingt minutes sur les éléments importants
qui concernent l'agroforesterie car cela a été fait,
avec beaucoup de talent, par M. Stoffels, M.
Dupriez,

 

Mme

 

Cassart-Mailleux

 

et

 

Mme

 

Servaes.

Point important

 

: c'est dans le cadre de la révision
du Plan wallon de développement rural que nous
pourrons inscrire, pour la période 2014-2020, des
éléments complémentaires par rapport à
l'agroforesterie. C'est aussi en fonction de l'étude qui
est en cours pour l'instant, et qui devrait sortir ses
premiers résultats dans le courant de l'année
prochaine, que nous pourrons avoir ce débat-là.
L'idéal serait que l'on puisse demander aux auteurs
de l'étude, dans le courant de la session
parlementaire prochaine, qu'il y ait un exposé, qu'il
y ait un débat entre nous et que l'on voit quels sont
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les outils que nous utilisons par rapport à
l'agroforesterie, sachant qu'il y a effectivement le
programme de développement rural. Il y a peut-être
d'autres mécanismes qui peuvent être utilisés, M.
Dupriez en a évoqué un. Il y a peut-être d'autres
leviers.

Par ailleurs, je rappelle que, dans un croisement
intelligent travaux publics, routes et agriculture, il y
a moyen aussi d'utiliser toute une série de parcelles
qui sont peu ou pas employées pour l'instant sur le
plan de la valorisation. Juste un chiffre

 

: les systèmes
agroforestiers peuvent fixer d'une tonne et demie à
quatre tonnes de carbone par hectare et par an. Les
recherches menées en France montrent évidemment
que 100 hectares en agroforesterie donnent une
biomasse globale équivalente à 135 ha de cultures
séparées de céréales et de bois. Sur l'aspect
rentabilité ou productivité, au niveau de la biomasse,
c'est

 

nettement

 

plus

 

intéressant,

 

c'est

 

une

 

certitude.

Voilà ce que je peux dire, Madame la Présidente.
J'ai volontairement raccourci mon intervention pour
ne pas prolonger les débats et surtout pour saluer et
remercier les auteurs, et dire que dès que l'étude sera
disponible, elle vous sera livrée, présentée et puis
qu'il y aura une discussion pour voir, dans le cadre
du PDR ou d'autres leviers ou d'autres mécanismes,
comment valoriser au maximum l'agroforesterie dans
les limites de trois éléments importants. Il y a
l'aspect environnemental, l'aspect économique-
emploi, et l'impact sur la biodiversité. Ces trois
éléments doivent nous animer dans notre réflexion
par rapport à l'agroforesterie et dans les mécanismes
que nous allons mettre en place demain pour
déterminer quels sont les meilleurs leviers et surtout
où nous mettons les curseurs par rapport à ces
leviers pour que ces trois objectifs puissent vraiment
être

 

réunis

 

et

 

réussis.

 

Merci

 

beaucoup.

Mme la Présidente. Merci, Monsieur le
Ministre.

Je n'en ai pas parlé avec la présidente effective de
la commission mais je vais prendre un peu sur moi
pour que les travaux se déroulent pour le mieux. Je
propose d'attendre l'étude. Que les groupes se
réunissent et voient ensemble ce que l'on peut faire
évoluer. Nous reviendrons sur le sujet si l'étude
arrive avant l'année prochaine. Nous pouvons mettre
ceci

 

en

 

stand

 

by

 

d'ici

 

là.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Merci, Madame la Présidente.
D'abord, je tiens à remercier le ministre et les
groupes parlementaires pour l'ouverture qu'ils ont
montrée

 

par

 

rapport

 

à

 

cette

 

proposition

 

de

 

résolution.

En ce qui concerne le contenu de celle-ci, d'après
les réponses que le ministre vient de donner, nous
disposons au moins des mêmes sources
d'information. Je n'ai évidemment pas l'expertise de
chacun ici au sein de ce parlement pour être précis
au point de pouvoir dire que dans tel ou dans tel
autre développement, il y a des erreurs, mais je
pense que les sources d'information que j'ai pu
consultées sont exactement les mêmes que celles du
ministre et que les développements n'ont pas été
tirés

 

par

 

les

 

cheveux.

Deuxième petite remarque. Il est vrai que la
proposition de résolution a été formulée de façon
très prudente. Elle ne vise pas à imposer
l'agroforesterie. Il y a donc tout à fait des
possibilités pour répondre à la problématique du bail
à ferme, pour répondre à la problématique des
arbres que l'on implanterait quelque part au milieu
des cultures ou pour ce qui concerne la compatibilité
avec l'agriculture mécanisée. Donc, loin de moi la
volonté d'imposer l'agroforesterie mais plutôt de
l'encourager, en concertation avec le monde
agricole, évidemment. C'est pour cela que le
paragraphe 2 prévoit de lancer justement des
expériences pilotes dont on peut tirer les
enseignements nécessaires pour préparer un
programme

 

2014-2020.

Ceci étant dit, je vais être pragmatique et me
rallier à la proposition qui est d'une part, d'aller voir
ailleurs comment on fait et d'examiner les avantages
et les inconvénients, et d'autre part, en attendant le
moment où l'étude arrivera, de demander au
gouvernement de nous faire part des résultats de
l'étude pour autant qu'elle soit déposée à temps pour
que l'on puisse encore en profiter pour discuter de la
programmation 2014-2020. Troisièmement, qu'au
niveau des quatre groupes parlementaires de notre
parlement, chacun des groupes désigne celui ou
celle qui va représenter son groupe pour faire partie
d'un petit groupe de travail qui pourrait améliorer le
texte, chose par rapport à laquelle je suis
évidemment ouvert, car tout texte pouvant être
améliorer

 

doit

 

l'être.

Mme la Présidente. Je crois que nous avons eu
les

 

informations

 

nécessaires.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dupriez.

M. Dupriez (Écolo). Juste un tout petit mot
dans la foulée de ce qui vient d'être dit. Tout d'abord
pour rappeler, mais je suppose que beaucoup d'entre
nous sommes au courant, qu'il y a des expériences
pilotes en Wallonie en la matière

 

: le GAL, les tiges
et chavées, la ferme de Strée... et qu'il peut être
intéressant de les visiter. Je pense que les personnes
responsables se feront un plaisir de vous faire visiter
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leurs installations puisque ce sont de fervents
promoteurs

 
de

 
l'agroforesterie.

C'est aussi en lien avec ce que M. Stoffels vient
d'évoquer. Il n'y a pas lieu de penser que
l'agroforesterie sera une panacée à généraliser mais
que le concept est intéressant dans certaines
circonstances, voire très intéressant, entre autres
pour

 

augmenter

 

la

 

biomasse

 

produite.

Ce qui est donc intéressant dans la réflexion que
l'on peut poursuivre, avec quelques uns, c'est de
bien identifier les entraves et les leviers que l'on
peut activer de façon pertinente dès aujourd'hui. Par
rapport à cela, et en particulier pour M. Stoffels qui
siège dans la Commission de l'aménagement du
territoire, cet aspect CWATUPE est vraiment
essentiel. On est en période de révision du
CWATUPE, je doute que l'aspect agroforestier soit
la priorité des priorités dans les préoccupations de
ceux qui y travaillent mais il y aura un moment où,
pour ne pas qu'il soit trop tard, il faudra avoir la
petite attention qui permet de lever une des barrières
importantes

 

dans

 

le

 

cadre

 

du

 

CWATUPE.

Autre chose qu'il peut être intéressant de
travailler sans trop tarder, c'est la question de
l'écartement autorisé pour les plantations dans les
vergers.

Sinon, je marque tout à fait mon adhésion à l'idée
de travailler à quelques-uns pour améliorer et
compléter cette proposition dans les mois qui
viennent.

Mme la Présidente. Nous allons donc
souscrire à cela. Je pense qu'il est intéressant que
chaque groupe puisse s'organiser entre eux avec un
représentant parlementaire, un représentant attaché
et pouvoir ainsi commencer à travailler sur ce
dossier. Il faudra aussi attendre l'étude qui a été
commandée et on pourra évidemment avancer
positivement.

 

Je

 

le

 

souhaite.

Je propose une suspension de séance à la
demande

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

- La séance est suspendue à 15 heures 37
minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

15

 

heures

 

44

 

minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

reprise.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'ÉTAT LAMENTABLE DE L'A8 ENTRE

FRASNES ET TOURNAI ET DE L'E42 VERS
LILLE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

l'état
lamentable de l'A8 entre Frasnes et Tournai et de
l'E42

 

vers

 

Lille

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, ma question
est quelque peu modifiée suite à l'actualité. Je vois
bien que vous vous êtes dépêché de «

 

botter le cul

 

»
à l'administration. Si une partie du travail a été faite
entre Frasnes et Tournai, je vous en remercie, même
si c'est sur le territoire de Tournai, mais tout le
monde pensait que c'était sur Frasnes, en disant

 

:
«

 

On n'a jamais vu cela à Frasnes, comment est-ce
possible, depuis quand ...

 

». Allez l'expliquer aux
gens. Je ne suis pas encore responsable des routes et
autoroutes de la région. Depuis que j'ai déposé ma
question, cette partie-là a été mise en ordre. Je vous
en

 

remercie.

Par contre, l'autre partie, celle qui a atterri en
cette belle et grande ville de Tournai, est digne des
routes de l'époque de Clovis. Je sais que vous avez
été à Tournai, il y a quelques semaines, vous avez
annoncé de bonnes nouvelles. À mon avis, vous
avez tenté de négocier une alliance. C'est comme
cela que je l'ai vu. Je sais que si vous allez là-bas, ce
n'est pas pour les beaux yeux de la ville de Tournai.
Mais c'est votre rôle, chacun doit faire ce qu'il a à
faire. Maintenant, vous cumulez les fonctions de
président

 

de

 

parti

 

et

 

de

 

ministre.

Mais, si vous avez eu l'occasion d'y aller, je
suppose alors que vous avez emprunté cette route
qui ressemble plus à une route du Paris-Dakar.
D'ailleurs, ceux qui font le Paris-Dakar devraient
venir s'y exercer. Ils ont une chance de rencontrer ce
qu'ils ne verront peut-être même plus dans le Paris-
Dakar, puisque vous savez que celui-là a déménagé
vers

 

l'Argentine.

Ceci dit, Monsieur le Ministre, combien de temps
faut-il pour qu'une autoroute aussi défaite soit
réellement réparée

 

? Je pense que le commun des
mortels peut se poser la question. Est-ce raisonnable
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à notre époque où les moyens de communication
sont des éléments importants en termes
d'investissement

 
? Mettez-vous à la place d'un

investisseur qui vient un jour à Tournai

 
: la porte

d'entrée est trouée. Est-ce que l'investisseur qui vient
et qui voit cela, va se dire

 
; «

 
Je suis ici dans un

endroit qui semble être le futur de la Wallonie

 
»

 
? Je

pense qu'il répond directement

 

: «

 

Allons un peu plus
loin

 

». Heureusement, s'il vient à Frasnes, il verra
qu'il

 

y

 

a

 

de

 

belles

 

routes.

Deuxièmement,

 

ce

 

délai

 

est-il

 

vraiment

 

normal

 

?

Troisièmement, quel est le coût de ce type de
réparations

 

? Je sais qu'il y a ce qu'on appelle des
réparations provisoires, du colmatage, et parfois,
c'est mieux que rien. Mais ici, c'est l'impression que
du colmatage ne servira plus à rien. Puis il y a ces
réparations plus lourdes. Il y a eu l'effet de l'hiver, je
ne peux pas vous l'imputer. Il y a eu l'effet de vos
prédécesseurs, je ne vais vous les imputer non plus.
Maintenant,

 

il

 

y

 

a

 

l'effet

 

Lutgen.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen)

Si je vous dis que cela vaut pour tous les
prédécesseurs, je vous laisse à votre propos. J'ai
bien compris que les relations avec le PS sont un
peu

 

plus

 

difficiles

 

pour

 

l'instant.

Au niveau de la lourdeur du travail, que faut-il
réellement

 

faire

 

?

Ensuite, le coût. A-t-on au moins budgétisé

 

? Et
si on a budgétisé, a-t-on réservé les crédits pour le
faire

 

?

Quand, réellement, Monsieur le Ministre, ces
travaux seront-ils réalisés

 

? Sont-ils réellement
programmés

 

? Je pense que c'est ce que les
Tournaisiens

 

veulent

 

entendre.

J'ai quand même un remerciement à vous
adresser car vous avez un cabinet qui ne fonctionne
pas trop mal au niveau de la communication. Si je
me suis permis d'intervenir, c'est que j'ai un citoyen
qui m'a remis un courrier qu'il vous avait écrit, et
vous avez répondu. Ce n'est pas le cas chez tous les
ministres. Mais votre réponse était

 

: «

 

J'ai transmis à
mon collaborateur au sein de la cellule Travaux
publics afin qu'il en assure le suivi

 

». C'est déjà
mieux que rien, il y a un accusé de réception. Au
moins, là, il y en a un qui arrive rapidement. Peut-on
vous demander de faire en sorte que, au sein de
l'administration, cela arrive aussi rapidement, que le
travail soit fait

 

? Cela allégera le travail du cabinet et
cela

 

renforcera

 

la

 

crédibilité

 

de

 

la

 

Wallonie.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je remercie chaleureusement M.
Crucke pour la reconnaissance qu'il vient d'exprimer
sur l'excellent travail de mon cabinet. Je n'ai pas
toujours autant de conviction que vous.
Franchement, bravo à vous pour la qualité du
travail,

 

vous

 

faites

 

bien

 

de

 

le

 

souligner.

Différents éléments ont été «

 

réglés

 

» puisqu'un
premier chantier d'entretien a été réalisé les 26 et 27
septembre de cette année pour réparer l'A8 entre
Acqnies et Kain. Toute une série de zones étaient
particulièrement

 

dégradées

 

et

 

ont

 

été

 

remises

 

en

 

état.

Le gros chantier entre Kain et Froyennes, à la
jonction de l'A8 et de la E42, a nécessité des études
de mobilité et de sécurité pour déterminer avant
travaux les meilleurs possibilités de réunion des
trafics pour les véhicules venant de l'A8 avec ceux
venant de la E42. Ces études ont conclu à la
nécessité de la construction d'une bande
supplémentaire d'insertion de 750 mètres de long.
Outre cette bande d'insertion, la réhabilitation
s'exécutera sur 1,5 kilomètre de longueur. Les
travaux sont adjugés pour une somme de 2,5
millions d'euros. Le chantier devrait commencer
incessamment sous peu, puisqu'il a été approuvé au
niveau de la SOFICO il y a une dizaine de jours.
L'entreprise est censée démarrer rapidement les
travaux.

Voilà

 

ce

 

que

 

je

 

peux

 

vous

 

dire

 

pour

 

la

 

zone.

Par rapport à d'autres tronçons dont vous me
parlez, je n'en disconviens pas, le plan Routes
existe. Je rappelle comment les choses ont été
établies au niveau du plan Routes, c'est en fonction
du critère de la sécurité routière, du critère de la
mobilité et du critère du confort pour les usagers
que le plan Routes a déterminé le hit-parade des
travaux, pour pouvoir exécuter cela avec la plus
grande objectivité possible, pour éviter des travers

 

;
si pas des travers, au moins une possibilité de
choisir en fonction d'autres critères que les critères
que je viens d'établir, pour dire cela de façon très
diplomatique.

S'il y a d'autres tronçons vous m'en avez cité
d'autres , je veux bien vous répondre franchement
dans les 24 ou 48 heures pour vous apporter les
compléments. Il faut alors me donner des zones
précises sur le territoire pour que je puisse vous
donner la réponse en termes de calendrier. Je l'ai dit
à plusieurs reprises, vous aurez quand même vu que
les travaux ont fleuri un peu partout durant cette
année sur le c ur du réseau. On s'est d'abord attaqué
au c ur du réseau. Il y a une double priorisation,
quelque part

 

: d'une part, d'abord mettre les
nouveaux moyens sur le réseau structurant, sur les
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autoroutes et les routes régionales importantes, et
d'autres part, d'établir les critères tels que je viens de
les évoquer, pour finalement s'attaquer à ce qui
concerne le plus la sécurité routière et la mobilité
chez

 
nous.

L'année prochaine, il y aura encore plus de
travaux puisqu'ils vont monter en puissance en 2012
et en 2013. Ce sont les deux années où nous irons au
maximum de ce qu'il est possible de faire en termes
de saturation du trafic, d'une part, mais aussi
d'absorption par nos entreprises de l'ensemble de ces
travaux. Il ne faut pas lancer des travaux partout si,
après, il n'y a plus personne qui peut circuler. Déjà
ainsi, reconnaissons que c'est compliqué. Si vous
ajoutez à cela des travaux supplémentaires et que les
entreprises ne savent pas suivre l'ensemble des
marchés qui sont lancés, cela devient insupportable
et irréalisable. Il y a aura donc une montée en
puissance en 2012 et 2013, en 2014 aussi. À partir
de

 

2015,

 

on

 

va

 

commencer

 

à

 

diminuer.

Tout l'enjeu, durant cette période-là, va être
l'enjeu de l'entretien. Ce n'est pas le tout de réparer,
il y a des contrôles. Si on passe d'un système à
l'autre, notamment au niveau des garanties, au
niveau des contrôles, et caetera, croyez bien que la
perfection n'existe pas encore, je tiens à le dire aussi
clairement. Il y a une nette amélioration sur la
qualité des travaux mais il reste ci et là toute une
série de difficultés qui peuvent se présenter. Notre
attention devrait être portée, d'une part, sur la qualité
de la réalisation des travaux c'est une première
chose , sur des partenariats public-privé renforcé,
ou en tout cas sur d'autres types de conception au
niveau de l'élaboration des investissements au
niveau

 

des

 

routes.

Je pense notamment à quelque chose qui me tient
à c ur. Vous verrez les premiers chantiers,
notamment au niveau de Couvin, qui est en-dehors
du plan Routes, mais aussi pour d'autres chantiers
que j'annoncerai dans les prochains jours, les
prochaines semaines. Il est intéressant d'avoir un
regroupement, dans la même entreprise, des
investissements en termes de réfection mais aussi
d'entretien, que la responsabilité appartienne à la
même entreprise. En effet, c'est tout simplement une
recommandation qui avait été faite par la Cour des
comptes et par l'Inspection des finances en son
temps, fin des années 90. Cette recommandation n'a
malheureusement jamais été mise en exergue et en

uvre. Il y a une responsabilisation plus forte, à ce
moment-là, de l'entreprise concernée. On s'adresse
sans doute à des entreprises de plus grande taille, il
y a des consortiums, toute une série d'acteurs qui
doivent se regrouper. Cela permet d'assurer la
qualité du travail. Vous l'aurez parfaitement
compris, parce qu'une entreprise a tout intérêt à bien
réaliser les travaux, sinon elle sera redevable

pendant douze ou quinze ans deux périodes
peuvent intervenir suivant le type de travaux de
l'entretien et des objectifs à atteindre en matière de
qualité du réseau. Mieux les travaux sont réalisés,
moins cela va lui coûter durant une période de
douze

 
ou

 
quinze

 
ans

 
en

 
matière

 
d'entretien.

Nous travaillons aussi sur d'autres aspects.
Comment expliquer les choses de façon très simple

 

?
Depuis des années, nous avons une politique de
moyens et non une politique d'objectifs. On explique
concrètement dans les détails aux entreprises
comment

 

elles

 

doivent

 

concevoir

 

la

 

route.

La France a une approche différente en tout
cas, sur une partie de son réseau. Elle fixe des
objectifs à atteindre en matière de qualité du réseau,
en matière de services, d'entretien, de dépannage, de
réactivité sur le réseau lorsque des rails sont
abîmées, lorsque la propreté n'est pas au rendez-
vous, et caetera. Il y a toute une série d'objectifs qui
sont fixés et le rôle des pouvoirs publics est de
vérifier

 

finalement

 

si

 

ces

 

objectifs

 

sont

 

bien

 

atteints.

Après cela, chaque entreprise, moyennant
caution, en fonction de la qualité du réseau qu'elle
reprend, met en uvre les meilleures pratiques
possibles

 

pour

 

atteindre

 

ces

 

objectifs-là.

Je ne sais pas si vous comprenez mais c'est fort
différent. C'est un peu comme si la Région
wallonne, demain, devait commander 300 gsm pour
ses agents c'est pour M. Mouyard que je dis cela
car je ne doute pas de votre compréhension et que
nous écrivions à une marque ou une autre en disant

 

:
«

 

On veut que nos gsm fassent 15 centimètres de
longueur, vous devez utiliser tels matériaux, tels
types de touches

 

». Elle va vous donner le mode
d'emploi et l'ensemble des plans au niveau de ses
gsm et puis effectivement la firme X va nous fournir
les gsm. On va les ouvrir et on va dire

 

: «

 

Ils ne
fonctionnent pas, vos gsm

 

». Ils vont nous répondre

 

:
«

 

On a produit exactement ce que vous avez
demandé. Vous n'allez pas vous plaindre si ça ne
fonctionne pas après

 

». C'est un peu la même chose.
Il y a un côté un peu particulier d'imposition de
toute une série d'éléments. Je dis bien que l'on ne va
pas savoir passer d'un système à un autre d'un
claquement de doigts. Il y a des habitudes et toute
une culture à changer qui prendra un certain temps
mais on peut le faire déjà sur certaines portions de
routes, avoir d'abord cette jonction entre
l'investissement, la réflexion et aussi l'entretien pour
responsabiliser davantage les acteurs et puis ensuite,
les objectifs à atteindre sur le plan de la qualité. Ce
n'est pas notre rôle d'aller au-delà de cela. Je pense
qu'il y a eu une confusion qui existe toujours ,
culturellement parlant, des rôles entre le rôle de
l'état, de la région, et le rôle du privé qui doivent
pour moi être bien distingués et qui doivent
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permettre finalement d'apporter les réponses
nécessaires aux usagers tout en étant dans une
version qui est plus une vision de fixation
d'objectifs, de contrôles de vérification de ceux-ci et
pas de substitution à quelques niveaux que ce soit,
que ce soit au niveau technique ou à d'autres
niveaux.

Tout cela en est peu plus loin qu'au stade de la
réflexion maintenant puisqu'il y a certains chantiers
qui vont être pensés de cette manière-là pour
finalement atteindre ces objectifs et au sein de
l'administration et de la SOFICO aussi le but est
qu'il y ait une évolution notamment au niveau des
fonctions qui vont être plus liées à ces contrôles et à
ces objectifs, de pouvoir aussi réfléchir à des routes
pensées autrement, car il s'agit aussi de tout ce qui
est autour de la route. Ce n'est pas uniquement le
ruban en tant que tel mais c'est aussi l'aspect des
aires autoroutières, tout l'aspect des énergies
renouvelables qui peuvent également être utilisées
d'une façon intelligente. On a parlé de la biomasse,
notamment de l'ensemble des parties de parcelles
qui jouxtent les routes. C'est toute une série
d'objectifs qui peuvent être rejoints mais c'est
évidemment une approche qui est fondamentalement
différente de celle qui a été pratiquée pendant très
longtemps. J'inclus là-dedans l'ensemble de mes
prédécesseurs sans leur jeter la pierre ce n'est pas
mon

 

style.

C'est simplement une approche qui doit être
revue et corrigée me semble-t-il et on ne pourrait y
arriver qu'en injectant sur des parties de réseau au
départ pour montrer effectivement que c'est la bonne
voie à suivre. Il faut aussi que nos entreprises c'est
pour cela que l'on ne sait pas aller plus vite que cela

aient le temps de s'adapter à ces nouvelles
formules et singulièrement, nos entreprises
wallonnes car quand vous me parlez d'immenses
chantiers avec des chantiers de 50, 60, 70, 80, 100
millions d'euros qui vont arriver si je prends
Couvin, c'est 170 millions d'euros au minimum ,
vous comprenez bien que l'on ne s'adresse pas à une
seule entreprise. Les entreprises doivent s'organiser
à plusieurs pour pouvoir mettre en oeuvre leurs
compétences, leurs talents et leurs qualités. Cette
programmation au travers du plan Routes a aussi un
effet bénéfique sur la préparation des entreprises à
ces chantiers en termes de coopération entre
différents acteurs par rapport à des métiers
particulièrement

 

pointus.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

deux

 

parties

 

à

 

votre

 

réponse.

La première qui visait le c ur de ma question, à
savoir la réparation de l'autoroute à hauteur de

Froyennes. Cela englobe, comme vous l'avez dit, le
kilomètre et demi. Sincèrement, on a une zone qui
est accidentogène. C'est maintenant dangereux pour
ne

 
pas

 
dire,

 
très

 
dangereux.

J'ai entendu que le dossier était bouclé sur ce plan
pratique et financier puisque la SOFICO va adjugr
les travaux incessamment sous peu. Cela ne donne
pas une date très précise. J'espère qu'entre temps, on
n'aura pas la neige qui arrivera et qui reporterait
encore les choses. Il faut espérer que
«

 

incessamment sous peu

 

» soit à bref délai.

 

Les
coûts ne sont quand même pas minces 2,5 millions
d'euros. On peut comprendre l'importance que ce
type de travaux demande aussi une régularité dans la
procédure

 

administrative.

La deuxième partie de réponse est extrêmement
intéressante sur la nouvelle technique, la nouvelle
procédure et les nouvelles méthodologies que vous
souhaitez imprimer à la manière dont on traite nos
routes, nos voiries, nos autoroutes. C'est une
compétence régionale. Je pense que là, vous avez
raison. Je suis votre raisonnement

 

: plus de privé tout
en responsabilisant le privé par rapport aux
techniques qu'il applique. Ce n'est certainement pas
un libéral qui va vous dire de faire le contraire.
J'apprécie que dans un gouvernement de gauche,
vous ayez réussi à faire passer votre message. On va
finalement, si cela continue, regretter votre départ.
J'espère que votre successeur aura la même poigne
que vous pour faire comprendre qu'il faut des
libéraux pour que ça aille mieux, même sur les
routes.

(Rires)

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA RN 60 EST-ELLE LA MAL-AIMÉE DU

MINISTRE ? »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
RN

 

60

 

est-elle

 

la

 

mal-aimée

 

du

 

Ministre

 

?

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je pense que
la RN 60 est la mal-aimée du ministre et de son
administration.
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Monsieur le Ministre, si des gens vous avaient
vus sur la RN 60, vous ne bougiez plus tellement ce
qu'il se passe là-bas est pitoyable. Je ne compte plus
le nombre de courriers que je vous ai adressé, à
votre administration. Il n'y a pas que moi. Un de vos
conseillers cdH, dès qu'il voit que j'interviens, il fait
aussi vite une lettre en disant

 
: «

 
J'interviens

 
»

comme si, en appuyant à deux, cela va aller
beaucoup

 

plus

 

vite.

 

Cela

 

ne

 

va

 

pas

 

plus

 

vite.

Malheureusement, si c'était aussi rigolo que cela,
ce ne serait pas bien grave mais malheureusement,
les accident foisonnent sur cette route-là. Je n'ai pas
eu une journée sans recevoir un compte-rendu de ce
qu'il

 

s'est

 

passé

 

la

 

veille.

S'il y a six pages, il ne faut pas vous en faire.
C'est parce que c'est en même temps Lessines,
Flobecq, Haisnez-lez-Frasnes et Lessines à lui tout
seul représente les trois quarts du document. Il reste
les trois autres communes plus rurales mais, à
chaque fois que je vois le nom Frasnes arriver
dessus,

 

je

 

me

 

dis

 

:

 

«

 

RN

 

60,

 

bardaf,

 

on

 

est

 

dedans

 

».

Récemment, un camion allait trop vite. C'est
toujours cela, c'est la vitesse. Ce n'est pas le fait
que...

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

C'est

 

le

 

brouillard.

M. Crucke (MR). Non, quand vous lisez
l'article, le brouillard est une circonstance que l'on
peut rencontrer partout. Il n'y a pas qu'à Frasnes
mais, quand il y a du brouillard, l'être humain
normalement formé a tendance à ralentir. Il y en a
qui ne comprennent pas qu'il faut ralentir quand c'est
comme

 

cela.

Monsieur le Ministre, ce que je vous demande
par rapport à cela, c'est plusieurs choses.
Premièrement, le 30 août, vous me répondiez à une
question écrite

 

: «

 

La commission provinciale de la
sécurité routière s'est réunie le 16 février

 

». Je le
sais. J'y étais. Je suis déçu de votre réponse.
Répondre cela, c'est se moquer de moi. Ce que je
vous demande, ce n'est pas de se réunir mais que
l'on agisse, que l'on voit cette RN 60 renaître, qu'on
la considère dans son ensemble. Je pense que ce
qu'il y a réellement à faire, c'est ne pas saucissonner.
Il

 

y

 

a

 

une

 

dynamique

 

d'ensemble.

Deuxièmement, la limitation de vitesse. Il faut
croire que c'est comme cela. Parfois, je n'ai vraiment
pas de chance. J'ai posé ma question et puis, boum,
il y a un arrêté qui arrive car la limitation de vitesse
a été ordonnée. Je viens de recevoir l'arrêté que vous
avez sorti mais, j'insiste sur le fait que l'on n'est pas

dans une vue d'ensemble. Or, cela aurait renforcé la
sécurité.

Avez-vous des nouvelles statistiques

 
? Parfois,

quand je vois le côté accidentogène de cette route, je
me dis que l'on a tendance à penser qu'elle est
accidentogène entre Leuze et Frasnes alors que
depuis deux ou trois ans, c'est tout le contraire. C'est
entre Frasnes et Renaix qu'elle est vraiment
accidentogène. C'est là que se produisent les
accidents les plus graves et malheureusement, il n'y
a pas longtemps encore comme vous le savez, il y a
eu des accidents. Ce n'est pas tout de mettre des
limitations de vitesse. Malheureusement, on est dans
une époque où les panneaux ne suffisent plus et où
on est obligé c'est vrai pour le Ministre des
travaux publics concernant les autoroutes quatre
bandes comme c'est vrai pour Frasnes ou n'importe
quelle autre commune de renforcer les panneaux
par des effets physiques. Dans le cas contraire, trois
fois sur quatre, ils ne servent malheureusement à
rien d'où, il faut aller dans le portefeuille des gens
via

 

les

 

radars.

Troisièmement, le radar d'Erioz ça ne vous dit
sans doute rien qui est un endroit vraiment très
dangereux 50 kilomètres/heure dans le tournant
quand les policiers ont fait leurs statistiques avec le
radar préventif, tenez-vous bien

 

: sur 6

 

000 véhicules
en trois jours, 75

 

% dépassaient la limitation de
vitesse et 20 étaient à plus de 100 kilomètres/heure.
C'est vous dire si à cet endroit-là, le radar répressif
est

 

une

 

obligation.

On l'a obtenu mais trouvez-vous normal,
Monsieur le Ministre, que sur une route régionale, le
boîtier, le cinémomètre et le pylône soient à charge
de la commune

 

? Si vous me l'affirmez, je ne vais
pas vous en vouloir. Le budget est là l'argent est
prévu mais, ce que je vous demande c'est de savoir
si ce principe-là est un principe qui vaut pour toute
la Wallonie. En d'autres termes, vous savez que dans
la déclaration gouvernementale qui avait été faite où
on avait dit

 

: «

 

Nous, hors de question de reporter les
charges de la région sur les communes, sur les
pouvoirs subsidiés

 

». C'est toudi les ptits qu'on
spotche. Vous avez dit

 

: «

 

Nous, on ne va pas
spotcher les petits. On ne va pas mettre cela sur le
dos des communes

 

». Ici, je vois un principe qui est
nouveau puisque manifestement, on demande aux
communes qui ne sont pas responsables des routes
régionales, de payer. Je vous le dit, si vous me
l'affirmez, pas de problème. La commune de
Frasnes, le citoyen de Frasnes, même s'il n'a pas un
euro dans toutes les amendes récoltées-là, payera.
J'espère

 

bien

 

que

 

cela

 

vaut

 

pour

 

tout

 

le

 

monde.

Quatrièmement, toujours sur la même route, vous
avez une école performante, merveilleuse. Je vous
invite d'ailleurs un jour à venir la visiter. Votre
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collègue, M. le Ministre Nollet est venu sur le
terrain.

 
Je

 
lui

 
ai

 
montré

 
tous

 
le

 
bazar.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 
du

 
Patrimoine.

  
Il

 
ne

 
m'en

 
a

 
jamais

 
parlé.

M. Crucke (MR). Il ne vous en a jamais parlé.
C'est bon à savoir. Je le vois demain. Je vais lui tirer
les

 

oreilles.

(Rires)

Il a vu une école où il y aura à terme, 1

 

000
élèves, six millions d'euros dépensés par la
Fédération Wallonie-Bruxelles. Vous m'avez
répondu par écrit que le pouvoir qui délivre le
permis peut imposer au pouvoir propriétaire de la
voirie, des obligations. C'est vrai. Au collège, je
vous ai imposé de faire un rond-point. Quand je dis
«

 

vous

 

», c'est évidemment le SPW. Je l'ai mis dans
le permis et je vous assure que l'école ne
commencera pas tant que je ne vois pas le rond-
point

 

également

 

commencé.

Dernièrement, puisque la présidente m'engage à
finir au plus vite, j'aborderai les pistes cyclables.
Vous me croyez ou pas, j'ai enfin vus des agents
travailler sur les pistes cyclables mais si j'avais eu
une équipe de RTL ou de la RTBF avec moi, je
pense que l'on faisait un buzz car là, c'est du jamais
vu. Tout d'abord, il y a quelqu'un qui vient nettoyer
la route et ensuite, on coupe les branches. Les
branches restent sur la piste cyclable ou dans le
fossé. Je n'avais encore jamais vu cela de ma vie.
Pourquoi ne répondez-vous pas à ma sollicitation
qui est de dire

 

: «

 

Débarrassez-vous de l'entretien de
ces pistes cyclables

 

». La commune est prête à le
faire. Je vais y mettre des ouvriers communaux pour
le faire. De toute façon, les gens pensent quand
même que c'est la faute des communes, mais
indemnisez-moi. Payez-moi quand même. Je ne
veux pas non plus être le bon Samaritain. Il faut être
de bon compte. C'est une route régionale mais je
suis prêt à le faire. Tout ce que je vous demande,
c'est de me payer. Ce sera fait en temps et en heure.
Vous serez content moins de personnel du SPW
et moi, je serai content ce sera fait et tout le
monde sera heureux. On pourra enfin reprendre
cette

 

piste

 

cyclable.

Pour l'instant, quand vous sortez de la Flandre,
vous vous dites

 

: «

 

Je n'ai qu'une solution, faire demi-
tour, repartir en Flandre pour rouler en vélo. Si je
rentre en Wallonie, ce n'est pas possible sauf si je
suis un adepte du VTT mais tout le monde n'est pas
adepte

 

du

 

VTT

 

».

Voilà Monsieur le Ministre ce que je voulais

vous dire sur ce point, en espérant qu'avant que vous
ne

 
partiez,

 
tout

 
cela

 
soit

 
réglé.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci à M. Crucke. On va
essayer de sérier les choses. D'abord, je connais bien
l'endroit, c'est vrai que c'est une longue ligne droite
qui est assez dangereuse de par sa longueur et sa
configuration.

Concernant les limitations de vitesse, comme
vous le savez sans doute, à ma demande, un projet
d'arrêté limitant la vitesse a été rédigé. Je l'ai signé
le 29 août dernier. La commande des panneaux,
fourniture et placement, a été transmise ce 5 octobre
effectivement à l'entrepreneur désigné. Il fallait
d'abord prendre l'arrêté fin août, après, on a transmis
l'ensemble des données et puis après, une entreprise
l'a réalisé, c'est l'ordre normal des choses. On ne fait
pas les panneaux avant que l'arrêté de limitation de
vitesse ne soit pris, cela me paraît assez logique
sinon on se retrouve avec des panneaux sans avoir
d'arrêté signé et là, vous avez M. Mouyard qui
intervient.

La Direction générale des routes s'engage à ce
que l'ensemble des panneaux soit installé dans le
mois, d'ici fin octobre-tout début novembre. Premier
élément.

Concernant la sécurisation globale, je sais que
vous n'aimez pas cela mais il y a eu des réunions,
vous y étiez et donc vous êtes parfaitement informé
de la Commission provinciale pour la sécurité
routière qui s'est réunie pour pouvoir débattre de
l'ensemble des éléments qui concernent la N60, pour
voir comment l'aménager au mieux pour faire en
sorte qu'elle ne devienne pas une sorte de piste
automobile. Toute une série d'éléments sont
intervenus, notamment la limitation de vitesse, et
c'est pour cela que j'ai pris l'arrêté et que les
panneaux vont être installés, ainsi que d'autres
éléments qui concernent aussi le rond-point j'y
reviendrai

  

ou

 

les

 

pistes

 

cyclables.

Concernant les radars, car ce n'est pas tout de
mettre des panneaux, encore faut-il les accompagner
d'une campagne de répression et en continu, de
façon régulière, sur cette zone-là, sinon, il y a un
certain risque pour que ces limitations ne soient pas
respectées. Vous avez cité des chiffres qui sont
particulièrement interpellants en matière d'infraction
sur une route qui est connue et reconnue comme
étant

 

dangereuse.
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Je peux vous informer et cela fonctionne
partout de la même façon jusqu'à preuve du
contraire en Wallonie, puisque la constatation et la
répression des infractions au Code de la route reste
de la compétence de la police qu'à l'instar de
toutes les routes wallonnes, hors autoroutes, le coût
pour un placement de radar sur le N60, que ce soit le
boîtier ou le cinémomètre est à charge de la police.
Le SPW peut quant à lui financer le raccordement
électrique

 

sur

 

son

 

propre

 

réseau.

Il y a peut-être des évolutions par rapport à ce qui
a été décidé ce week-end dans les accords au niveau
fédéral. J'y viendrai sans doute concernant la
question sur le Code de la route pour donner mon
point de vue en la matière. Il est clair que nous
devrions avoir des accords différents et faire
fonctionner cela différemment entre les différents
responsables mais je veux surtout qu'il y ait de la
cohérence. J'ai essayé de l'installer au niveau des
radars en les plaçant dans les zones accidentogènes
après que l'on ait réalisé un cadastre le plus complet
possible, le plus pointu possible, avec Touring, avec
l'administration, avec les zones de police, avec aussi
le concours de la presse directement ou
indirectement parce que les PV que nous avions
étaient parfois de qualité relative, disons cela ainsi,
et il était difficile d'identifier l'endroit précis sur le
réseau d'un accident, même pour un accident mortel.
C'était du style «

 

accident mortel, deux morts, le
lundi 5 octobre 2004 à 5 heures du matin entre
Tenneville et Marche

 

». Après, on parvenait à
retrouver

 

l'endroit

 

le

 

plus

 

précis

 

possible.

Pourquoi je me permets de dire cela

 

? Pour
donner du sens aux radars. Les radars ne sont pas là
pour faire rentrer de l'argent dans les caisses de
l'État ou demain dans les caisses de la région qui
ventilera à nouveau cela au niveau des zones de
police mais ils sont là pour éviter des accidents. Et
s'il y a bien une zone où cela se justifie, c'est bien
cette zone-là, reconnaissons-le. Je rappelle aussi
qu'au-delà des radars fixes, la police a aussi des
capacités d'installer de temps en temps des radars
mobiles, et c'est une discussion au niveau de la zone
de police qui doit pouvoir avoir lieu et je ne doute
pas que votre verve, votre énergie, et votre capacité
de conviction saura aussi bien s'exprimer à Frasnes
et dans la zone même de police, mais je ne peux
répondre à votre place sur cet aspect-là. S'il faut
vous soutenir par des courriers ou autres, je ne
manquerai pas de le faire pour essayer de
convaincre

 

vos

 

collègues

 

ou

 

la

 

zone

 

de

 

police.

Tous ces aspects ont d'ailleurs été précisés lors
d'une réunion qui a eu lieu le 7 septembre dernier,
en vos bureaux, et le SPW attend donc la signature
du protocole par les autorités communales, de police
et judiciaires, avant de me le soumettre et dès que je
reçois cela, je le signe, je n'attendrai pas. En général,

quand un dossier arrive dans mon bureau, 24 heures
après, il est en dehors de mon bureau, pas toujours
signé car il arrive de temps en temps qu'il y ait
quelques corrections ou demandes d'avis
complémentaires de ma part mais il ne reste jamais
très longtemps dans mon bureau. Dès que j'aurai ce
document, je ne manquerai pas de le signer. Je crois
que ce sera une très bonne chose pour tenter de le
mettre

 

en

 

uvre

 

le

 

plus

 

rapidement

 

possible.

Concernant maintenant le rond-point de
l'athénée, vous avez posé les questions et en partie
répondu. Il appartiendra à l'autorité qui délivre les
permis d'urbanisme, c'est-à-dire le fonctionnaire-
délégué, d'imposer le cas échéant des charges
d'urbanisme. Vous avez dit qu'au niveau de la
commune, vous aviez reçu un avis positif
conditionné par la réalisation du rond-point, et c'est
bien

 

normal.

Je rappelle juste un élément. La classification des
chantiers s'est faite sur des aspects de sécurité
routière, de mobilité, mais aussi de confort pour les
usagers, et c'est donc en fonction de ces éléments
que nous pourrons prendre pleinement la mesure de
ce projet mais je peux vous dire que je le verrai d'un

il favorable parce qu'il va de soi que l'on ne peut
pas faire l'un sans l'autre. Pour des aspects de projets
commerciaux, j'estime que les promoteurs doivent
intervenir dans les nouvelles configurations de
voiries et autres, pour montrer les limites de ce que
vous exprimiez tout à l'heure comme étant du
libéralisme mais qui était juste du bon sens. À partir
du moment où c'est un projet qui a pour objectif
poursuivi des portées publiques, il est clair que nous
devons

 

prendre

 

nos

 

responsabilités.

Madame la Présidente me demande d'accélérer,
ce qui est dommage parce que j'arrivais sur les pistes
cyclables, ce qui est quelque chose d'important.
Vous m'apprenez ces choses, je n'habite pas là et
donc, je n'ai pas vérifié que le travail avait
commencé par nettoyer avant de couper les branches
laissées sur place. Ce n'est pas sérieux, ce n'est pas
acceptable si tel est le cas. Mais on le fait parfois. Il
y a des conventions, vous pouvez m'en proposer une
et on la passera moyennant évidemment
indemnisation et nous négocierons c'est un plaisir
de négocier avec vous mais cela vous tient vraiment
à c ur et je suis sûr que l'on se rapproche du
bénévolat ou en tout cas de l'envie de bien faire au
niveau

 

des

 

services

 

publics

 

communaux.

Mais présentez-moi un projet, croyez-moi, je ne
demande pas mieux que de me dégager de ce genre
de

 

tâches.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.
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M. Crucke (MR). Je remercie très sincèrement

M. le Ministre pour sa réponse qui confirme la
dangerosité et ce que je souhaite, c'est que
l'administration puisse réellement en prendre
conscience. Les limitations de vitesse, d'accord, c'est
en

 
ordre.

Pour la petite histoire, je repasse pour la
deuxième fois le dossier au conseil parce qu'au
début, on nous avait dit que la commune ne payerait
«

 

que

 

» le boîtier et le cinémomètre. Maintenant, on
nous dit en plus que l'on paie le support, le poteau
qui doit supporter la machine. D'accord, on n'en est
plus à cela, on va le faire aussi mais voilà, ce sont
des

 

choses

 

que

 

nous

 

aurions

 

dû

 

savoir

 

dès

 

le

 

départ.

Pour le rond-point, j'ai bien entendu votre avis
favorable et je pense que vous ferez passer le point
de vue également auprès de l'administration. Cela
me semble indispensable pour la qualité et la
sécurité des lieux et pour les pistes cyclables, je ne
manquerai pas de vous faire parvenir un projet de
convention.

(Mme Saenen, Doyenne d'âge, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES

TRAVAUX DE SÉCURISATION DE LA RN98 »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

l'état d'avancement des travaux de sécurisation
de

 

la

 

RN98

 

».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je m'en
voudrais avant votre départ éventuel dans les
prochaines semaines de ne pas revenir une dernière
fois sur ce sujet qui, vous l'admettrez comme moi,
est un sujet important puisqu'il s'agit des travaux de
sécurisation sur la RN98, à hauteur de la limite entre
Sambreville et Jemeppe-sur-Sambre, ceci faisant
suite comme vous le savez, à un accident meurtrier
où un petit garçon a perdu la vie il y a de cela plus
ou

 

moins

 

deux

 

ans

 

et

 

demi.

Plus précisément, il s'agit de la sécurisation en
faisant une passerelle puisqu'il y avait deux types de
travaux à effectuer. Il y avait une barrière sur la
berne centrale pour ne plus permettre à des piétons
de passer d'un quartier, d'une cité, à un centre
commercial de l'autre côté. Cette barrière a bien été
faite mais la passerelle, à ce jour, n'est pas terminée,
et même, n'a pas encore commencé. Oui, la barrière
est faite et terminée mais les travaux pour la
passerelle

 

n'ont

 

pas

 

encore

 

commencé.

J'ai été revoir les PV des questions précédentes
parce que je pense que je suis à la septième ou
huitième question sur le sujet et si je retourne en
octobre 2009, la réponse que vous me faisiez, bien
que vous ne saviez pas être précis, et c'est bien
normal, quant au calendrier, était nettement
encourageante et on pouvait comprendre dans vos
propos que cela allait se faire relativement
rapidement.

Lorsque nous en avons parlé ici au mois de juin,
vous m'aviez indiqué que l'étude technique préalable
était terminée, qu'il y avait toutefois une variante qui
était envisagée pour voir si on donnait l'accès de
cette passerelle aux personnes à mobilité réduite ou
pas, et puis, que dès que l'étude serait terminée, il y
aurait le permis d'urbanisme, le cahier des charges,
l'attribution

 

du

 

marché,

 

et

 

caetera.

Vous vous étiez essayé à un timing qui
envisageait éventuellement le début des travaux
pour la fin de l'été. Nous y sommes et les travaux
n'ont pas encore commencé. Donc, j'aimerais que
vous puissiez me donner des nouvelles sur
l'avancement de ce dossier. J'aimerais également que
vous puissiez me renseigner sur le coût des travaux
parce que si l'on reprend une réponse à une question
orale de janvier 2010, vous me parliez de 150

 

000 à
200

 

000 euros. Si on fait référence à une question
écrite de juin 2010, là, vous me parliez de
l'inscription au budget de 130

 

000 euros mais lors de
cette dernière réponse qui date du mois de juin, vous
m'avez parlé de 600

 

000 euros, et donc j'aimerais
savoir

 

ce

 

qu'il

 

en

 

est

 

exactement.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Il y a effectivement deux
variantes je vous en ai déjà fait part entre un
projet de passerelle que l'on va dire «

 

simple

 

», c'est-
à-dire un pont et deux escaliers et dans ce contexte,
le budget est de 150

 

000 euros. La nouvelle étude a
porté sur une passerelle plus imposante, notamment
avec des rampes d'accès pour les personnes à
mobilité réduite, avec un coût qui est différent
puisque, dans cette solution qui est en cours
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d'évaluation, l'évaluation qui a été faite s'élève à
600

 
000

 
euros.

La Direction des conceptions et des calculs de la
Direction générale des routes finalise actuellement
le dossier initial, de sorte que la comparaison puisse
être faite en toute connaissance de cause. Il faudra
faire un choix entre les deux solutions. Ce choix
n'est pas une question de budget. Je l'ai déjà dit

 

: je
souhaite que ce projet se concrétise le plus
rapidement possible. C'est plutôt une réflexion sur
l'utilisation ou, à proprement parler, sur l'utilité de la
passerelle

 

: pour qui, comment, pourquoi

 

? On parle
en

 

effet

 

d'une

 

situation

 

où

 

aucun

 

accès

 

n'existe.

Cet aspect-là, ce n'est pas moi qui vais le
trancher, mais bien les techniciens de la Direction
générale des routes, des services de l'urbanisme et
des autorités communales en particulier, dans le
cadre

 

de

 

la

 

procédure

 

de

 

permis.

Voilà ce que je peux vous dire par rapport à la
seconde passerelle. Cette étude devrait être terminée
dans les tous prochains jours. Chacun, les autorités
communales et l'ensemble, diront

 

: «

 

On veut
déposer un permis avec telle ou telle solution

 

». Je
n'ai pas d'a priori au départ. Vous aurez bien
compris que les coûts étaient fort différents mais la
destination n'est pas la même non plus, notamment
pour les personnes à mobilité réduite. Cela me paraît
important je ne connais pas suffisamment la
configuration

  

de

 

pouvoir

 

répondre

 

à

 

leurs

 

attentes.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Je vous remercie pour
cette réponse. Donc, juin, juillet, août, septembre,
octobre. J'entends bien que les études continuent,
elles se multiplient. Malheureusement, il n'y a
encore rien, à ce stade, de bien concret mais la
variante proposée est intéressante. Je pense qu'il faut
y

 

réfléchir.

Quand vous dites, dans votre réponse, que l'on
réfléchit à l'utilité de la passerelle, j'espère que cela
ne veut pas dire qu'il risquerait de ne pas y en avoir.
J'espère qu'il y aura bien une passerelle mais qu'il
s'agit simplement de savoir quel type de passerelle il
y aura. Si, à un moment donné, on remettait en
cause l'édification d'une passerelle, je vous avoue
que je ne comprendrais plus rien à ce dossier qui,
comme je vous l'ai indiqué au début, donnait
l'impression que tout allait aller très vite.
Maintenant, on se rend compte que cela va
beaucoup

 

moins

 

vite

 

et

 

je

 

le

 

déplore.

QUESTION ORALE
 DE MME CREMASCO À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'UTILISATION DES BANDES D'ARRÊT
D'URGENCE SUR LES AUTOROUTES

WALLONNES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cremasco à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

l'utilisation des bandes d'arrêt d'urgence sur les
autoroutes

 

wallonnes

 

».

La parole est à Mme Cremasco pour poser sa
question.

Mme Cremasco (Écolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues,
votre collègue, la Ministre flamande Hilde Crevits,
testait pour la première fois, ce 27 septembre, sur un
tronçon de l autoroute E313 Liège-Anvers,
l utilisation par les conducteurs de la bande d arrêt
d urgence lors des heures de pointe, afin de
fluidifier davantage le trafic. C'est une pratique déjà
en usage, notamment aux Pays-Bas, qui n'est pas
nouvelle et qui est mise en pratique en Région
flamande.

Cette expérience, à la sortie de la ville d Anvers,
est la première d une série. En effet, d autres
suivront peut-être. Le Gouvernement flamand se
donne

 

six

 

mois

 

pour

 

évaluer.

On sait aussi que l aménagement de ce tronçon
de 9,7 kilomètres a couté 6,7 millions d euros

 

: le
tarmac a dû être consolidé, les entrées et sorties ont
été allongées, certains endroits de la chaussée
élargis, des panneaux de signalisation dynamiques
ainsi

 

que

 

des

 

caméras.

Monsieur le Ministre, vous auriez demandé à la
SOFICO, il y a quelques semaines, de se pencher
sur les avantages et les inconvénients de

 

l ouverture
de

 

la

 

bande

 

d arrêt

 

d urgence

 

au

 

trafic.

Quels sont les termes plus précis de cette
demande

 

? Si la sécurité et le coût sont très
certainement envisagés, j aimerais savoir si
l analyse portera également sur les effets induits sur
le trafic de la mise à disposition de cette bande
supplémentaire.

Doit-on s attendre à un appel d air qui
augmentera encore davantage le nombre de voitures
sur ces tronçons

 

? L impact éventuel de telles
mesures sur la modification des courbes de demande
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est-il disponible

 
? Les demandes de renseignements

faites

 
à

 
la

 
SOFICO

 
comprennent-elles

 
ces

 
termes ?

D autre part, le type d usage qui sera fait de cette
bande mérite certainement des éclairages
supplémentaires. Qu en est-il d expériences
wallonnes, avérées ou à l état d examen, de mise à
disposition de cette bande pour promouvoir un
usage spécifique et des comportements de mobilité
durable, par exemple, en la réservant aux transports
en commun

 

? Où en est-on à ce sujet

 

? Les
expériences sont-elles concluantes

 

? Ces pistes sont-
elles

 

évaluées ?

Pour résumer mon idée, on peut utiliser la bande
d'arrêt d'urgence, vous avez fait une demande à la
SOFICO. Est-ce que, dans cette demande, on
envisage uniquement une bande de plus pour la
circulation routière ou on envisage, en utilisant cette
bande-là, de promouvoir un autre type de
comportement

 

et

 

un

 

autre

 

type

 

de

 

mobilité

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Ce débat a lieu dans plusieurs
régions ou pays limitrophes, qui sont en train
d'étudier et de mettre en uvre des déviations
alternatives de la bande d'arrêt d'urgence sur les
autoroutes, en particulier aux heures de pointe. Ce
n'est pas pour le faire partout, n'importe comment,
dans

 

n'importe

 

quelles

 

conditions.

En Wallonie, une première application est
actuellement en cours sur le tronçon Wavre-
Bruxelles de la E411. La bande d'arrêt d'urgence
peut être utilisée pour les transports en commun ou
en cas d'urgence. Ceci permet aux lignes de bus
rapides Rapidobus notamment de circuler plus
aisément sur ce tronçon en cas de bouchons, même
si la vitesse y est limitée à 50 kilomètres/heure.
Bref, il s'agit de mettre en avant, et avant toute
chose, les transports en commun, et de faciliter la
mobilité de celles et ceux qui veulent se déplacer de
façon

 

collective.

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Cremasco)

Cela fonctionne plutôt très bien. Pour celles et
ceux qui habitent ces zones-là, et pour les
travailleurs qui rejoignent la capitale par le
Rapidobus, c'est un plus indéniable en termes de
rapidité par rapport à ce qui existait auparavant. Une
étude a été réalisée je pourrais vous donner les
chiffres mais je ne les ai pas sous la main sur le
temps moyen des bus avant l'utilisation de la bande
d'arrêt d'urgence et après. C'est formidable en termes
de réduction de temps pour celles et ceux qui

utilisent les transports en commun. C'est d'abord
cela

 
que

 
l'on

 
doit

 
mettre

 
en

 
avant.

Mme Cremasco (Écolo). Si vous avez des
chiffres ou une évaluation, je suis preneuse, parce
que je suis persuadée, comme vous, que l'expérience
est

 
concluante.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Elle l'est, mais je n'ai pas cela
sous

 

la

 

main.

Mme Cremasco (Écolo). Il faut toujours
objectiver

 

pour

 

convaincre

 

autrui.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je crois plutôt que c'est dans
cette voie-là sans mauvais jeu de mots que l'on
peut aller. Plutôt que d'utiliser la bande d'arrêt
d'urgence pour tout le monde, il faut pouvoir fixer
quels types de véhicules peuvent utiliser la bande
d'arrêt

 

d'urgence.

J'ai aussi invité la SOFICO, en tant que
gestionnaire des autoroutes wallonnes, à établir dans
les meilleurs délais une étude sur cette question, en
tenant compte des enseignements des expériences en
cours en Flandre mais aussi ailleurs. Les procédures
de marché public sont actuellement mises en uvre
par la SOFICO pour établir cette analyse
comparative. Deux éléments priment dans les
critères

 

à

 

prendre

 

en

 

compte

 

:

 

d'une part, les services de secours. Les
aménagements envisagés doivent
impérativement leur donner priorité, ils
doivent toujours pouvoir assurer et organiser,
de

 

façon

 

très

 

rapide,

 

les

 

services

 

de

 

secours ;
d'autre part, la densité de population et de
trafic. Les villes wallonnes ne sont pas toutes
comparables à Anvers et Bruxelles. Ce sont
les axes vers Bruxelles notamment qui sont
les plus concernés. Pas exclusivement, je ne
dis pas qu'on ne doit voir cela qu'à cet endroit-
là, mais c'est d'abord dans les endroits qui
sont

 

particulièrement

 

empruntés.

Au terme de cet état des lieux et de cette étude,
une évaluation des coûts sera établie en fonction des
types

 

d'aménagements

 

éventuels

 

à

 

prévoir.

Voilà les éléments que je peux porter à votre
connaissance. Je ne balaie pas cela d'un revers de la
main mais l'accent devrait d'abord être mis sur la
mobilité collective, telle que cela a déjà été organisé
chez

 

nous

 

auparavant.

Mme Cremasco (Écolo). Je voudrais faire une
incise. Comme le montant s'élève à sept millions
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pour les dix kilomètres, je me demandais si c'était
l'équivalent au niveau du coût pour le Rapidobus ou
pour un aménagement de tronçon pour les transports
en commun. On imagine que la version flamande
demande un aménagement sérieux, parce que c'est
une circulation réelle, tandis qu'il n'en va pas de
même

 
chez

 
nous.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Il faut des zones refuges, et
caetera,

 

c'est

 

cela

 

qu'il

 

faut

 

penser.

Mme Cremasco (Écolo). Voilà, exactement.
Le

 

Rapidobus

 

doit

 

encore

 

être

 

moins

 

coûteux.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. C'est certainement moins
coûteux.

 

Il

 

faudrait

 

ramener

 

cela

 

par

 

kilomètre.

Mme Cremasco (Écolo). Disons 700

 

000 euros
du

 

kilomètre

 

pour

 

l'opération

 

flamande.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Pour le Rapidobus, il y a des
aménagements qui sont essentiellement faits de
marquages au sol, et caetera. Il y a eu quelques
aménagements complémentaires mais ce qui coûte
le plus cher, ce sont les aménagements en termes de
refuges. On peut avoir une étude comparative entre
les deux mais dans la limite de l'exercice, en
ramenant cela par kilomètre et en mettant l'accent
surtout sur la mobilité collective. Combien de
personnes bénéficient de ces aménagements

 

? Est-ce
X voitures

 

? Combien de personnes au total par
rapport à des bus

 

? C'est une façon formidable
d'encourager le transport en commun de donner la
priorité à ce type de véhicules sur ces bandes d'arrêt
d'urgence, moyennant toutes les conditions de
sécurité

 

aussi.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Écolo). Je remercie M. le
Ministre pour ces précisions et, surtout, pour
l'optique qu'il défend

 

: l'utilisation de cette bande
d'arrêt d'urgence, non pas comme une bande
supplémentaire pour créer un appel d'air à la voiture,
mais comme une bande qui serait dédiée aux
transports en commun, donc à une mobilité plus
durable.

QUESTION ORALE
 DE M. BAYET À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA SORTIE SUD DE CHARLEROI »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bayet à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
sortie

 

sud

 

de

 

Charleroi

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Bayet (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'avais posé
cette question au Ministre Henry mais on m'a dit que
vous

 

étiez

 

l'homme

 

de

 

la

 

situation.

Il y a quelques jours, vous avez donné le premier
coup de pelle et quel coup de pelle

 

! au
contournement de Couvin. Vous avez fait un
discours très intéressant sur la nécessité de renforcer
les collaborations entre la France et l'Entre Sambre
et Meuse. Je peux évidemment vous rejoindre là-
dessus.

La N5 ou E420 ou encore l'axe Charleroi-Reims,
est évidemment au coeur de ce renforcement. Si les
travaux du contournement de Couvin doivent
commencer d'ici la mi-octobre et si le chantier dure
entre cinq et sept ans, comme c'est prévu, le goulot
d'étranglement que subit Couvin se déplacera au sud
de

 

Charleroi.

Or, le gouvernement nous indiquait en avril
dernier que

 

: «

 

La courte liaison est entre le rond
point de ma Campagne et la sortie du ring R3
«

 

Blanche borne

 

» deux fois une bande sera
réalisée et financée. L'étude sur la trémie deux
fois une bande sous le Bultia devra être finalisée
afin que ces deux éléments routiers permettent une
dérivation du trafic de transit, en provenance de la
France via le contournement de Couvin, vers le R3.
La N5 fortement congestionnée dans sa sortie Sud
de Charleroi doit, par ce dispositif complet, s'en
trouver soulagée, la descente vers Charleroi mieux
sécurisée

 

et

 

réservée

 

au

 

trafic

 

plus

 

local. »

 

Monsieur le Ministre, je voudrais savoir où on en
est dans la mise en uvre de ces décisions et quand
on peut espérer voir la sortie sud de Charleroi
aménagé.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je peux d'abord vous dire que
tout cela fait partie d'une discussion passionnante,
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enrichissante, très participative à l'intérieur du
Gouvernement wallon et que nous avons essayé de
voir cela de façon globale, tout en pensant
localement, concernant l'ensemble de la mobilité
dans cette zone, à la fois Couvin mais aussi tous les
aspects que vous venez de souligner et sur lesquels
je

 
vais

 
revenir.

Ce n'est pas toujours évident mais, parfois, on
parvient à concilier les points de vue. C'est un bel
exemple en matière de conciliation et de parfaite
vision de la mobilité dans toute cette zone-là. En
effet, comme vous l'avez parfaitement dit, une fois
la construction de l'artère économique Charleroi-
Reims, il y a cet élément-là de déplacement d'une
partie

 

de

 

la

 

charge

 

de

 

véhicules.

Je vous dis les chiffres de mémoire. On est à plus
ou moins 5

 

000 véhicules par jour, la prévision sur la
zone Couvin. La prévision dans dix ans est à 20

 

000
véhicules par jour. Cela donne une idée de
l'importance de l'impact et de l'augmentation du
trafic. Je ne parle que de la partie «

 

Couvin

 

», au
niveau des transports lourds. On va multiplier par
trois

 

ou

 

par

 

quatre

 

l'impact

 

actuel

 

du

 

trafic.

Concernant la trémie sous le rond-point, le timing
prévoit le lancement de l'équipe technique fin de
cette année, l'introduction d'une demande de permis
fin 2012. Le cahier des charges a bien été élaboré et
l'ouverture des offres je parle pour l'ensemble de
l'étude technique est prévue au mois de novembre.
Les choses ont donc suivi leur cours normal par
rapport

 

à

 

ce

 

type

 

de

 

dossier.

Concernant la liaison Blanche-Borne Ma
campagne, une étude comparative entre différentes
hypothèses est actuellement menée par la Direction
générale des routes. Elle devrait, d'ici la fin de
l'année, être présentée de sorte que l'étude plus fine
de la solution retenue puisse mener à l'introduction
d'une demande de permis courant 2012. L'objectif
que s'est fixé le gouvernement est d'arriver à une
concrétisation de ces deux projets pour l'année
2017. En tout cas, dans le même timing que le
contournement de Couvin, nouvellement appelé
«

 

artère économique Charleroi-Reims

 

» pour
permettre d'avoir cette corrélation et cette
adéquation entre les travaux de part et d'autre.

 

Je
suis très prudent dans ce genre de situation car tout
cela dépend de l'ensemble des permis je veux que
ce que je dis soit au compte rendu , des difficultés
de recours, et caetera qui peuvent encore exister par
rapport

 

à

 

ce

 

type

 

de

 

dossier.

En tout cas, la volonté politique exprimée est très
forte. L'ensemble du gouvernement l'a clairement
établie pour avoir cette vision globale comme je
vous le disais, de mobilité sur cette partie de réseau.
Dans toute cette zone de l'entre Sambre et Meuse, la

voie ferrée est assez faible, les voies navigables sont
assez rares et c'est une façon d'apporter une solution
au niveau de la logistique et du transport pour toute
une série d'entreprises qui voudraient investir dans
cette région. On a notamment tenu compte de cela
au niveau de l'étude qui avait été réalisée et, au
niveau de la BEI, un dossier sera présenté puisqu'on
est largement au-dessus des critères qui sont retenus
dans le calcul d'impacts positifs sur le plan
économique.

Je ne vais pas rentrer dans les détails mais, par
rapport à un investissement donné, il y a un retour
sur investissement qui est prévu par rapport à des
projets comme ceux-là et le retour sur
investissement est largement au-dessus de la
moyenne de ce qui est accepté sur le plan européen
par

 

rapport

 

à

 

ce

 

type

 

d'investissements.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet.

M. Bayet (PS). Je remercie M. le Ministre pour
ces

 

éléments

 

de

 

réponse.

En effet, on voit que les choses se lancent.
Puisque l'on sait que l'on a des problèmes sur cet axe
depuis des années, puisque l'on sait que plus le
temps passe et plus les problèmes s'accroissent,
J'insiste vraiment sur le fait que, à un moment
donné, il va falloir accélérer le tempo. J'aurais été
super heureux si vous aviez pu aussi donner un coup
de

 

pelle

 

de

 

ce

 

côté-là

 

avant

 

de

 

quitter

 

votre

 

fonction.

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA POSITION WALLONNE SUR LA

RÉFORME DU CODE DE LA ROUTE »

QUESTION ORALE 
DE M. DUPRIEZ À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

L'AVIS DU GOUVERNEMENT WALLON
SUR LE PROJET DE RÉFORME DU CODE

DE LA ROUTE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard sur «

 

la position
wallonne sur la réforme du Code de la route

 

» et la
question orale de M. Dupriez sur «

 

l'avis du
Gouvernement wallon sur le projet de réforme du
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Code de la route

 
» à M. Lutgen, Ministre des

Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de
la

 
Nature,

 
de

 
la

 
Forêt

 
et

 
du

 
Patrimoine.

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, comme vous
le savez, Etienne Schouppe, Secrétaire d'Etat à la
Mobilité,

 

a

 

proposé

 

une

 

réforme

 

du

 

Code

 

de

 

la

 

route.

Cela n'a pas tardé et sa collègue, Hilde Crévitz, a
tiré à la sulfateuse sur cette proposition et a utilisé
des termes relativement durs

 

: «

 

trop chère, pas
concertée

 

». En plus, cette proposition empiétait sur
les sacrosaintes compétences de la Région flamande.
On

 

pourrait

 

donc

 

dire

 

que

 

cela

 

a

 

fait

 

long

 

feu.

Vous vous êtes exprimé dans un article de presse
sur ce dossier en indiquant que, du côté wallon, le
Conseil supérieur wallon de la sécurité routière vous
avait rendu un avis de 52 pages sur le dossier alors
que du côté flamand, l'avis n'était composé que de
44 pages. Le nouveau Conseil supérieur wallon de
la sécurité routière a, semblerait-il, bien étudié la
proposition du Secrétaire d'État. Effectivement, le
Conseil supérieur a émis énormément de remarques
sur le projet d'Etienne Schouppe et, d'ailleurs, vous
indiquiez que l'analyse n'était pas terminée et, de
plus, que le Gouvernement wallon devait encore en
discuter

 

avant

 

d'émettre

 

un

 

avis

 

définitif.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous en dire
plus sur les conclusions de la note ou du rapport du
Conseil supérieur

 

? La décision qui semble, du côté
wallon, aussi négative que celle prise du côté
flamand ne risque-t-elle pas de postposer le dossier
de plusieurs années

 

? Il semblerait qu'une évaluation
du coût de ces modifications soit en cours. La note
flamande estime, quant à elle, à 15 millions d'euros
le

 

projet

 

de

 

loi.

J'aimerais savoir si pareil exercice a été fait chez
nous. On a vu, dernièrement, qu'il y avait une
volonté du côté flamand de régionaliser le Code de
la route et ça a été une des dernières discussions des
négociations fédérales mais, comme vous le savez,
le Code la route restera bien une compétence
fédérale. Il y aura quelques petites attributions
régionales

 

mais

 

à

 

la

 

marge.

J'aimerais avoir votre avis, de manière générale,
sur

 

ce

 

dossier

 

et

 

avoir

 

votre

 

vision

 

sur

 

la

 

question.

Mme la Présidente.  La parole est à M.
Dupriez pour posez sa question.

M. Dupriez (Écolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vais

essayer de ne pas trop paraphraser mon collègue qui
vient d'introduire cette question et néanmoins
essayer d'évoquer tout ce que je souhaite évoquer
dans ce contexte qui est quand même assez
important.

Cette réforme du Code de la route proposée par
Etienne Schouppe en juillet est importante. Elle est
sensée, selon le calendrier du ministre fédéral,
prendre ses effets à partir de 2012. Cette réforme est
le fruit de plusieurs années de travail. Elle prévoit
l'apparition d'une nouvelle série de panneaux de
signalisation mais aussi, beaucoup d'autres choses.
Je dirais d'abord, même si on va revenir sur les
critiques émises autant par la ministre flamande que
par le Conseil supérieur wallon de la sécurité
routière qu'il ne faut pas jeter le bébé avec l'eau du
bain. Il y a une série de choses qui paraissent aussi
positives dans cette réforme du code, à commencer
par la volonté traduite concrètement d'avoir un code
plus clair, plus compréhensible avec cette réflexion
globale, donc compréhensible par tous

 

; ce qui n'est
pas

 

anodin.

Les régions sont amenées à rendre un avis sur ce
projet et vous avez, à cette fin, sollicité le nouveau
Conseil supérieur de la sécurité routière qui vous a
rendu tout récemment un rapport à ce sujet. Comme
vous le savez M. Mouyard l'évoquait le
Gouvernement flamand a décidé d'attaquer, outre les
critiques, les dispositions proposées par M.
Schouppe dans un avis non contraignant, certes,
mais détaillé de façon assez précise. L'équipe du
Ministre Peeters a en outre l'intention de mettre le
dossier à l'ordre du jour du Comité de concertation
qui est donc le lieu de rencontre des exécutifs du
pays. En effet, selon la ministre flamande de la
mobilité, la proposition du Fédéral contreviendrait,
en plusieurs points, à la répartition des compétences
entre

 

le

 

Fédéral

 

et

 

les

 

entités

 

fédérées.

Elle fait notamment valoir qu'Etienne Schouppe
n'est pas compétent pour prendre des mesures en
matière de politique de stationnement, de bandes
réservées aux bus qui seraient d'ailleurs supprimées
dans

 

le

 

nouveau

 

code

 

ou

 

de

 

chantiers

 

routiers.

Dans son avis, la Flandre énonce également un
grief financier et j'imagine que la Région wallonne
pourrait se retrouver autour de ce grief sachant que
des conséquences budgétaires non-négligeables
arriveraient avec ce nouveau code pour les
communes et le SPW entre autre via le
remplacement de milliers de panneaux de
circulation. La Région flamande évoque un coût de
12 millions d'euros pour la région et de 56 millions
d'euros

 

aux

 

communes

 

l'année

 

prochaine.

Quand j'ai écrit ma question, M. Mouyard était
dans la même situation, on était dans une
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perspective où il y a une forte pression pour
généraliser le Code de la route. On vient de sortir de
ce scénario-là et je pense que c'est heureux même si,
par contre, on prévoit bien dans l'accord des derniers
jours qu'une régionalisation de l'IBSR c'est une
ASBL donc, on ne régionalise pas réellement. Il est
intéressant d'avoir bien en tête qu'on a là un outil
dont on va devoir se saisir au niveau régional de
façon

 

sans

 

doute

 

différente

 

mais

 

volontariste.

Ce qui est clair, c'est qu'un dossier aussi
important mérite d'être porté au niveau fédéral par
un gouvernement de plein exercice. Je pense qu'on
pourrait convenir que le sujet est suffisamment
important pour dire que c'est bien un gouvernement
de plein exercice qui doit intervenir et j'ajouterai
qu'un projet comme celui-ci mérite un débat
parlementaire. Ici, on parle bien du niveau fédéral
mais ce n'est quand même pas anodin par rapport au
processus

 

dans

 

lequel

 

nous

 

avons

 

à

 

intervenir.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous éclairer
sur le processus de réforme

 

? Quelle est la place et
l importance de l avis des régions 

 

? C'est un avis
qui n'est pas contraignant mais qui doit avoir un
poids, qui a dû être rendu dans des délais
extrêmement courts pour la région mais donc aussi
pour le Conseil supérieur de la sécurité routière.
Quelles seront les prochaines étapes du processus

 

?
Y aura-t-il un comité de concertation entre les
différents gouvernements et un débat parlementaire
au

 

sujet

 

du

 

projet

 

de

 

ce

 

nouveau

 

Code

 

de

 

la

 

route

 

?

Finalement, même si on n'aura pas le temps
d'explorer l'ensemble des remarques, quelles sont les
principales remarques émises par le Conseil
supérieur wallon de la Sécurité routière à ce propos

 

?
Quelles sont celles à partir desquelles souhaitez-
vous intervenir avec le plus de vigueur

 

? Quelle sera
votre attitude au niveau du Gouvernement wallon à
ce sujet

 

? De façon plus précise, il semble évident
que le nouveau Code de la route doit intégrer de
façon forte des problématiques comme la mobilité
douce et la sécurité routière en tant que telle et que,
par rapport à cela, il y a quelques craintes qui ont été
évoquées par différents intervenants et par rapport
auxquelles j'aimerais avoir votre avis. En particulier,
on a l'impression qu'il y a une forme de régression
par rapport à ce qui avait été une avancée importante
avant 2004

 

: «

 

le Code de la rue

 

». Finalement, ici,
ces dispositions générales qui étaient favorables et
qui sont favorables aux usagers les plus vulnérables
disparaissent même si elles sont reprises ailleurs
dans des règlements spécifiques relatifs à la
circulation routière. Toutes n'y figurent pas. Je vais
peut-être en citer l'une ou l'autre

 

: la suppression du
devoir de prudence d'un usager fort par rapport à
une usager vulnérable disparaît, la suppression du
devoir de ralentir au besoin de s'arrêter en présence
d'usager vulnérable disparaît et le nouveau Code de

la route n'intègre pas différentes propositions de loi
récemment votées au Gouvernement fédéral en
matière

 
de

 
rues

 
cyclistes,

 
par

 
exemple.

Il y a donc une série de choses comme celles-là
qui paraissent assez étonnantes et qui méritent que
l'on soit très attentif autour de cette question de la
protection

 

de

 

l'usager

 

vulnérable.

De façon assez générale, on ne peut pas
considérer qu'une personne âgée, un cycliste, un
enfant puissent simplement être considérés comme
obstacles prévisibles dans le Code de la route. Je
serais

 

intéressé

 

d'avoir

 

votre

 

avis

 

à

 

ce

 

sujet.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Nous parlons de choses qui
n'existent plus ou quasiment plus. Je vais être très
bref dans ma réponse, ne m'en veuillez pas mais je
ne vais pas dépenser mon énergie sur quelque chose
qui

 

n'a

 

plus

 

lieu

 

d'être

 

ou

 

quasiment

 

plus.

 

Pourquoi

 

?

Ce week-end, ont été conclus des accords
institutionnels. Une des dispositions dans les
accords prévoit clairement que les régions soient
dorénavant associées pour la prochaine réforme du
Code de la route. Dit clairement et encore plus
clairement, c'est le plan Schouppe, qui s'est fait un
peu dans la précipitation et de façon étonnante
puisqu'il y avait eu toute une série de réunions qui
ont eu lieu entre 2006 et 2008 pour préparer tout ce
travail de réforme du Code de la route. Cette
commission s'est nouvellement réunie le 4 décembre
2009 afin de donner son avis sur le texte final qui lui
était proposé. C'est la Commission fédérale pour la
sécurité routière, CFSR. Le 20 juillet 2011 essayez
de comprendre quelque chose le Ministre
Schouppe envoie cela aux régions afin de vite
donner un avis, sans passer par le Conseil des
ministres

 

fédéral.

Tout le monde serait heureux que la négociation
et la concertation s'organisent de façon différente.
J'ai réclamé à plusieurs reprises l'organisation de
commissions interministérielles du transport

 

; il y en
a eu une d'organisée c'est très peu ces derniers
mois.

On dit que la nouveauté est que l'on peut limiter
les vitesses sur le réseau. Je peux déjà le faire
maintenant, mais je dois chaque fois justifier
pourquoi nous le faisons. Par conséquent, lorsque
nous limitons la vitesse à certains endroits sur les
nationales, qui portent mal leur nom car elles sont
plutôt régionales, on doit installer des panneaux. Ce
ne sera peut-être plus le cas mais c'est le Conseil
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supérieur de la sécurité routière qui se réunira pour
donner des avis en la matière. Pour l'ensemble du
réseau autoroutier, nous pouvons déjà prendre des
mesures. J'ai pris des mesures déjà en son temps
comme ministre de l'environnement avec le ministre
des travaux publics pour limiter la vitesse sur une
partie du réseau autoroutier. On pourra toujours le
faire demain mais on ne pourra pas décider que
demain, on peut rouler partout à 130 ou 140
km/heure. Cela, il n'y a que le Fédéral qui pourrait le
décider.

Voilà. Le plan Schouppe, pour moi, est enterré.
C'est une nouvelle page qui va s'ouvrir lors des
négociations dans les prochaines semaines et les
prochains mois entre le Gouvernement fédéral, le
ministre qui aura la charge de la mobilité et de la
sécurité routière au niveau fédéral et les ministres
régionaux pour avoir une réforme concertée en
amont, et non plus demander simplement un avis en
bout de course. Sachant qu'en plus, les
représentants, qui avaient participé malgré tout à
quelques réunions dans les années 2006 à 2008, ont
été un peu étonnés de voir la réforme telle qu'elle a
été présentée puisqu'il y a toute une série de choses
qui avaient largement évolué. Leur avis n'avait pas
toujours été retenu c'est le moins que l'on puisse
dire.

Ce que je peux vous dire, c'est qu'une nouvelle
page s'ouvre. La concertation aura lieu en amont.
Les régions seront associées. S'il n'y a pas d'accord
des régions in fine, c'est quand même le Fédéral à
l'intérieur de la CIMIT qui a le dernier mot et puis la
procédure normale d'avis des uns et des autres verra
le jour, après présentation au niveau du
Gouvernement fédéral avec, ensuite, avis des
régions.

Bref, on va remettre un peu d'ordre dans tout
cela. Il y a des belles choses qui se trouvaient dans
cette réforme, d'autres plus malheureuses, mais cela
ne sert même à rien d'en discuter puisque tout cela
est

 

derrière

 

nous.

Mme la Présidente. Merci, Monsieur le
Ministre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Merci, Monsieur le
Ministre,

 

pour

 

cette

 

réponse.

Effectivement, au regard de l'actualité, je
comprends tout à fait le ton de votre réponse. Je
pense qu'effectivement, dans les décisions qui
viennent d'être prises, il est bien que ce dossier reste
au Fédéral mais je suis tout à fait d'accord avec vous
pour dire qu'il doit y avoir, dans le cadre des
réformes et de n'importe quelle discussion sur le

dossier, une concertation en amont, et que cela doit
se faire en pleine intelligence entre le Fédéral et les
entités fédérées et pas simplement demander un avis
en bout de course. Dans ce cadre-là, on pourrait
arriver, à mon avis, à de bonnes choses. En effet,
dans le dossier tel qu'il était présenté, il y en avait
effectivement

 
des

 
bonnes

 
et

 
des

 
moins

 
bonnes.

Par contre, vu l'intérêt du dossier, quand la
discussion recommencera, je pense qu'un débat au
niveau parlementaire en commission ne pourra être
que positif puisque c'est quand même un dossier qui
touche tout le monde. Au-delà des sensibilités
politiques, je pense que chacun pourrait apporter sa
pierre à l'édifice, ou en tout cas son idée, et faire
qu'il y ait une réflexion en la matière qui soit
pluraliste.

 

Je

 

vous

 

remercie.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Écolo). Merci, Madame la
Présidente, merci Monsieur le Ministre pour vos
réponses. C'est vrai que, d'une certaine façon, on a
changé d'air en une semaine par rapport à cette
question. Sans doute ne faut-il pas complètement
jeter le bébé avec l'eau du bain par rapport à ce qui
était sur la table jusqu'il y a quelques jours. C'était
d'ailleurs étonnant de voir comment un représentant
d'un parti aussi fédéraliste, même confédéraliste,
pouvait vouloir faire une réforme sans tenir compte
et sans y associer les régions. C'est surprenant. On
n'en

 

est

 

plus

 

là

 

!

Il faudra avancer dans ce dossier avec tous les
partenaires possibles et j'insisterai sur le fait qu'il est
heureux qu'on ait enfin ce Conseil supérieur de la
sécurité routière en Wallonie. Il a été constitué et
mis en place à temps pour intervenir ici et pour
pouvoir participer pleinement aux futurs travaux. Je
crois

 

qu'on

 

en

 

a

 

bien

 

besoin.

De façon générale, comme à chaque fois qu'on
travaille sur la sécurité routière dans cette
commission, j'insiste vraiment sur la question de
l'expertise qui est celle de ce conseil mais qui est
celle aussi de notre administration, et d'autres
partenaires. C'est pour cela que je faisais la part des
choses car je pense que l'on doit vraiment pouvoir
développer une expertise forte en la matière en
Wallonie, pas seulement pour négocier le Code de la
route, mais aussi pour pouvoir prendre les
meilleures mesures sur le terrain. On a un grand défi
à

 

rencontrer

 

à

 

ce

 

niveau-là.

QUESTION ORALE
 DE M. BINON À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
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NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LA FIN DE LA POSE DES MURS
ANTIBRUIT LE LONG DE LA E42 À

HAUTEUR DE MANAGE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Binon à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
fin de la pose des murs antibruit le long de la E42 à
hauteur

 

de

 

Manage

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Binon (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, en 2009 a
commencé la pose des murs antibruit le long de la
E42 à hauteur de Manage. Pour rappel, c est de
haute lutte, pendant près de dix ans avec votre
prédécesseur, que le député honoraire Philippe
Fontaine a obtenu la pose de ces panneaux tellement
utiles

 

aux

 

riverains

 

de

 

l autoroute.

Les travaux ont été effectués dans le sens Namur-
Mons, des bornes kilométriques 96.7 à 97.72, soit
approximativement de la sortie 19 Manage jusqu au
pont

 

enjambant

 

la

 

ligne

 

de

 

chemin

 

de

 

fer.

Le chantier s est soudainement arrêté à hauteur
des

 

ponts

 

où

 

les

 

panneaux

 

n ont

 

jamais

 

été

 

posés.

Il semblerait que la raison est une incompatibilité
au niveau des fixations des panneaux et les
rambardes des ponts. Il semblerait en effet que des
solutions techniques pour ce type d aménagement
demandaient une étude spécifique donnant lieu au
lancement d un nouveau marché. Il semblerait par
ailleurs que des «

 

irrégularités

 

» aient également
ralenti

 

le

 

bon

 

déroulement

 

de

 

la

 

procédure.

Depuis, les panneaux sont toujours manquants à
ces

 

endroits.

Mes questions sont les suivantes Monsieur le
Ministre

 

: l étude spécifique a-t-elle été réalisée

 

? Un
nouveau marché a-t-il été lancé

 

? Tous les problèmes
de procédures sont-ils résolus

 

? Quand les panneaux
restants seront-ils placés à ces endroits étant entendu
que l efficacité du kilomètre de panneaux posés est
fortement

 

diminuée

 

ainsi

 

parsemé

 

de

 

trous

 

?

Je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

votre

 

réponse.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt

et du Patrimoine. Je ne suis pas technicien en
acoustique. Cela étant, je suppose, tout comme vous,
que l'absence de panneaux à hauteur des ponts doit
nuire

 
à

 
l'efficacité

 
des

 
écrans

 
antibruit

 
déjà

 
en

 
place.

En plus, il y a des aspects esthétiques qui jouent à
ce

 
niveau.

Cependant, il ne faudrait pas perdre de vue que
nous nous inscrivons ici dans l'optique du
masterplan qui a, d'une part, permis d'objectiver les
besoins en matière de chantiers sur le réseau
structurant et, d'autre part, de réserver une
enveloppe budgétaire pour la lutte contre les
nuisances

 

sonores.

Vous avez certainement remarqué, au vu du
nombre de chantiers sur les autoroutes et les routes
wallonnes, que la toute première priorité donnée à la
sécurité routière est la rénovation des voiries. Dans
ce cadre, la pose d'écrans à Manage n'est pas retenue
pour l'instant en priorité mais devra aboutir en
fonction des éléments que je viens de citer dans un
second

 

temps.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). Merci, Monsieur le Ministre,
pour cette réponse. Je peux être d'accord avec vous
sur le fait que la réparation de la voirie doit primer
sur l'acoustique. Simplement, on suivra le dossier
pour ne pas que vous l'oubliiez, ni vos services non
plus, parce que c'est le confort et le sommeil des
habitants qui est en jeu. Mais on peut comprendre
que vous donniez la priorité à la réparation de la
voirie

 

qui

 

est

 

hautement

 

importante

 

pour

 

la

 

sécurité.

QUESTION ORALE
 DE M. BINON À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'OBLIGATION DES PNEUS NEIGE OU

DU PORT DES CHAÎNES DANS CERTAINES
CONDITIONS HIVERNALES EN RÉGION

WALLONNE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Binon à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur
«

 

l'obligation des pneus neige ou du port des chaînes
dans certaines conditions hivernales en Région
wallonne

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.
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M. Binon (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, en février
dernier, au sortir d un hiver catastrophique, je vous
interrogeais sur les dispositions à prendre en Région
wallonne pour réguler aussi bien que possible le
trafic routier, notamment lors de fortes offensives de
neige

 
comme

 
nous

 
en

 
avons

 
connues.

Je mettais particulièrement l accent sur
l éventualité de rendre obligatoire chez nous le port
de pneus neige ou de chaînes comme c est déjà le
cas dans certains pays européens. Je vous rappelais
que cet équipement est seulement recommandé mais
pas obligatoire et que nulle part figure sur nos routes
le panneau B26, représentant une roue équipée de
chaînes, même sur les hauteurs du pays où l hiver
est

 

généralement

 

le

 

plus

 

rude.

Ce panneau est par contre présent un peu partout
en Europe et est donc déjà bien connu des usagers
qui la parcourent et, singulièrement, des chauffeurs
de poids-lourds. Il est clair que l obligation du port
des chaines éviterait de fermer les autoroutes et de
bloquer

 

l économie

 

lors

 

de

 

fortes

 

chutes

 

de

 

neige.

En février, vous m annonciez que des discussions
étaient en cours sur le sujet et qu un groupe de
travail serait mis en place avec les trois régions pour
pouvoir avoir des mesures adaptées. Vous
m annonciez alors des nouvelles sous forme de
propositions concrètes dans les prochaines semaines
voire

 

tout

 

au

 

plus

 

les

 

prochains

 

mois.

A la fin juillet, le Secrétaire d État à la mobilité,
Etienne Schouppe, annonçait un nouveau Code de la
route pour l été 2012 comptant 540 obligations. Il
annonce

 

également

 

l arrivée

 

de

 

nouveau

 

panneaux.

Mes questions sont les suivantes : vous
m annonciez en février savoir globalement vers où
vous alliez aller. Pouvez-vous aujourd hui
préciser où vous en êtes  ? Où en est la réflexion
menée au sein du groupe de travail

 

? Le nouveau
Code de la route intègre-t-il des nouvelles
dispositions en matière de pneus hiver ou de chaînes
même si on en a déjà parlé maintenant, la question
était lancée  ? Un panneau spécifique fait-il partie du
nouvel arsenal

 

? Pensez-vous que des dispositions
concrètes

 

seront

 

d application

 

pour

 

cet

 

hiver ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. En ce qui concerne l'utilisation
de pneus spécifiques pour les conditions hivernales,
nous avons eu toute une série de concertations, de
discussions, notamment avec la police mais pas
uniquement, avec aussi des représentants du secteur,

et des propositions seront encore faites tout
prochainement. Je peux déjà vous dire qu'il n'y aura
pas d'obligation généralisée sur l'ensemble du
réseau. Cela est clair puisque ces éléments
dépendent directement du Code de la route, si on
veut le généraliser pendant une période complète sur
l'ensemble

 
du

 
territoire.

J'ai demandé, à plusieurs reprises, au même M.
Schouppe dont je parlais tout à l'heure, qu'il y ait
une concertation et que l'on puisse travailler
ensemble, que l'on puisse mettre en place un groupe
de travail et j'ai vu arriver la réforme telle qu'il l'a
proposée. Pour le reste, il y aura une présentation
globale très prochainement de l'ensemble des
dispositions qui sont prévues sur le réseau mais
j'attends encore les derniers avis des différents
acteurs.

Je ne voudrais pas leur brûler cette information
sans avoir eu leur dernier avis d'une façon générale
de l'ensemble des dispositifs qui seront mis en place
pour l'hiver, à la fois sur le sel et sur les aspects qui
concernent les camions. Vous avez vu qu'il y a un
protocole d'accord qui a été signé avec nos amis
grands-ducaux et français pour éviter les écueils
qu'on a connus aux frontières l'année dernière
essentiellement. Cela a été peu médiatisé et
pourtant, c'est quelque chose de très important. C'est
la première fois que trois pays, enfin deux pays et
une région, se mettent d'accord sur une façon de
travailler au niveau de l'organisation du stockage de
camions, au niveau de l'information, au niveau de la
coordination, au niveau des plans des phases
d'alerte, pré-alerte et autres qui sont coordonnées, au
niveau de l'organisation des services de secours, au
niveau aussi de la mise en route de l'ensemble des
plans

 

d'urgence.

C'est vraiment quelque chose de très important.
J'en suis plutôt heureux et je remercie les
collaborateurs, surtout à l'administration, qui ont

uvré à ce protocole d'accord. L'ensemble sera
présenté dans les prochains jours, les prochaines
semaines

 

au

 

plus

 

tard,

 

à

 

l'ensemble

 

de

 

la

 

population.

Je ne peux pas vous en dire davantage
aujourd'hui, et je m'en excuse, ma langue me brûle
de ne pas pouvoir vous le dire mais c'est par souci
de respect vis-à-vis des acteurs dont j'attends les
derniers

 

avis

 

en

 

la

 

matière.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour votre réponse. Il est important de
suivre

 

ce

 

dossier.

 

Je

 

vois

 

que

 

vous

 

le

 

faites.

Si les mesures que vous avez prises l'hiver passé
étaient parfaites au niveau de l'interdiction de
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circuler par temps de neige, il est clair qu'on ne peut
pas faire cela tous les ans, pour la partie économique
et, malgré tout, l'impopularité que cela peut avoir.
En tout cas, c'est bien de travailler dessus et
d'essayer

 
d'avancer.

QUESTION ORALE
 DE M. BINON À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES

TRAVAUX LE LONG DE LA N59 À
MANAGE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Binon à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

l'état
d'avancement des travaux le long de la N59 à
Manage

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Binon (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le «

 

Plan
intercommunal de Mobilité de Seneffe et Manage
Phase 3

 

» reprend dans son schéma directeur de la
circulation routière une série d objectifs
opérationnels, dont celui de fluidifier le trafic sur les
grands axes, de sécuriser les principaux carrefours,
d aménager les entrées de village ou encore, dans
son schéma directeur des modes doux, d assurer la
continuité et sécuriser les aménagements cyclables
existants.

Plusieurs de ces projets concernent la N59, dite
route

 

Baccara.

Ainsi, le rond-point à l entrée des zonings de
Seneffe-Manage s est avéré problématique aux
heures de pointe et il convenait de le fluidifier. La
N59 est en effet un axe important de déplacement
vers le sud Hainaut, quotidiennement emprunté par
un nombre élevé de navetteurs. De plus,
l aménagement de ce rond-point était
particulièrement important dans le cadre de la
réorganisation de l accessibilité aux zones
d activités des entités de Seneffe et Manage,
notamment pour faciliter l aménagement de portes
d accès par les différents embranchements de ce
rond-point.

Des aménagements de sécurisation des
intersections entre la N59 et les accès autoroutiers
de l E42 ont été réalisés pour augmenter

 

l efficacité
de

 

la

 

N59

 

en

 

tant

 

que

 

voirie

 

de

 

transit.

Les entrées de villages ont également été
aménagées rue de Bascoup, rue de Mariemont,
Bellecourt et l axe Familleureux-Saint Hubert afin
de protéger au mieux les centres agglomérés du
trafic de transit et sécuriser ainsi au maximum les
lieux

 
de

 
vie

 
des

 
entités

 
concernées.

Enfin, il convenait de prévoir également
d assurer la continuité et la sécurisation des pistes
cyclables se trouvant le long de cet axe. Il existe des
points de rupture tant pour les pistes elles-mêmes
que pour les protections de ces dernières. Ces
aménagements devraient être prolongés jusqu aux
zones

 

d activités

 

économiques.

Bref, des aménagements utiles et nécessaires dont
les effets sont malheureusement partiellement
inopérants. En cause, une portion de voirie comprise
entre le rond-point évoqué plus haut et l intersection
avec la N27 dont le chantier commencé est
manifestement à l abandon depuis des mois. La
circulation y est réglée par des feux sur une seule
bande en alternance, ce qui engendre d importantes
perturbations de fluidité de trafic. Plusieurs
accidents

 

ont

 

déjà

 

eu

 

lieu

 

à

 

cet

 

endroit.

Mes questions sont toutes simples, Monsieur le
Ministre. Pouvez-vous m expliquer les raisons de
l arrêt des travaux sur cette portion de la route
Baccara

 

? Pouvez-vous me préciser quand ils vont
reprendre

 

et

 

quand,

 

dès

 

lors,

 

ils

 

seront

 

achevés

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je remercie M. Binon parce que
sa question permet de retracer quelques
aménagements effectués par la Direction générale
des routes qui permettent de sécuriser plusieurs
zones dangereuses de cette importante route
nationale,

 

comme

 

différents

 

rond-points.

En ce qui concerne les problèmes que vous
signalez sur les pistes cyclables, la Direction des
routes de Mons est chargée d'envisager les mesures
qui permettraient d'y remédier. On en a parlé tout à
l'heure avec M. Crucke, c'est une des pistes, mais on
doit, à chaque fois, se concerter avec les autorités
communales. En ce qui concerne les travaux que
vous évoquez, ceux-ci concernent le franchissement
d'un pont de la N59 surplombant la ligne de chemin
de fer. En réalité, les travaux n'ont pas encore
débuté à cet endroit mais des mesures de sécurité
ont dû être prises en vue d'assurer la sécurité des
usagers de la route, compte tenu de l'état du tablier
de

 

ce

 

pont.
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Concernant ce dossier, je vous informe que les
choses sont en cours puisque les calculs de stabilité
sont à présent terminés. Les documents
d'adjudication sont en cours de réalisation au sein de
la Direction de conception et de calcul.
L'adjudication

 
pourrait

 
avoir

 
lieu

 
rapidement.

Je ne peux pas vous dire quand le chantier
démarrera, cela dépendra des offres, s'il y en a, et
l'ensemble

 

des

 

procédures

 

légales

 

en

 

la

 

matière.

Voilà ce que je peux vous dire. Dès que j'aurai
des précisions complémentaires, je ne manquerai
pas de vous les fournir concernant l'ensemble des
délais

 

à

 

venir.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). Je vous remercie. Vous me
rassurez car je vois que le dossier avance et qu'il
n'est

 

pas

 

oublié

 

ou

 

tout

 

simplement

 

laissé

 

à

 

l'arrêt.

Nous reviendrons quand nous aurons plus
d'informations.

Mme la Présidente. La séance est suspendue
quelques minutes à la demande de M. le Ministre
Lutgen.

- La séance est suspendue à 17 heures 16
minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

17

 

heures

 

32

 

minutes

REPRISE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

reprise.

QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE
 DE MME CREMASCO À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA POSSIBILITÉ D'ORGANISER LE

TRANSPORT PAR RAIL ET VOIE D'EAU
PLUTÔT QUE DE MODIFIER LE PERMIS DU

TRILOGIPORT »

Mme la Présidente.  L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cremasco à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

la possibilité d'organiser le transport par rail et

voie d'eau plutôt que de modifier le permis du
Trilogiport

 
».

La parole est à Mme Cremasco pour poser sa
question.

Mme Cremasco (Écolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, le
permis du Trilogiport vient d être accordé par M. le
Ministre Henry, ce 11 septembre, dans un contexte
que l ont sait particulièrement tendu au niveau des
délais. Déjà, le PAL futur exploitant du
Trilogiport

  

en

 

conteste

 

le

 

contenu.

Via un courrier envoyé au cabinet de M. le
Ministre Henry et dont le contenu a été défloré dans
la presse, le PAL demanderait, entre autre, que
puisse être initiée l activité économique sur le
terminal sans attendre la finalisation du pont
d accès. Or, comme le reprennent L Echo de ce
samedi 1er octobre et Le Soir de ce mercredi 4
octobre, le permis reprend toute interdiction de
l'activité sur le site avant la finalisation du pont
d accès, attendue près de deux ans après celle du
terminal

 

à

 

conteneurs.

Ce n'est pas à vous que je vais rappeler,
Monsieur le Ministre, combien cette activité
économique et combien ce dossier a été long et
comme c'est complexe car, malheureusement, c'est
urbanisé et il y a donc des villages et des riverains.
Ce permis comporte donc une série de protections
dont celle-là qui concerne à titre plus spécifique, le
trafic camions et la cohabitation de ce trafic avec
l habitat riverain. Ainsi le président du PAL Willy
Demeyer, et son administrateur délégué, Michel
Firket, voudraient aujourd hui revenir sur les termes
de

 

ce

 

permis,

 

maintes

 

fois

 

soupesés.

J ai eu l occasion à plusieurs reprises d'aborder le
sujet dans cette enceinte, notamment via des
questions qui vous étaient adressées mais je vais
dire qu'ici, l'objet de ma question concerne le
gouvernement et plus particulièrement vous puisque
vous êtes «

 

le maître d'ouvrage

 

». C'est pour cela que
je m'adresse à vous mais également à M. Henry,
Ministre de la Mobilité, et à M. Marcourt, Ministre
de l'Economie, dans le cadre de cette question mais
j'ai déjà eu l'occasion de plaider devant vous, que
soit garantie cette trimodalité de cette plate-forme

 

:
pour que le trafic de marchandises notamment par
rail puisse être efficient, et que puisse augmenter la
part de marchandises qui repartiraient par voie de
rail ou d eau. En effet, à l heure actuelle, le fret,
dans sa grande majorité repartira par route. Le trafic
de camions est difficilement compatible surtout
quand on voit je regardais encore dans une de vos
réponses qu'il s'agit de 280

 

000 conteneurs par an.
Ces chiffres sont évidemment soumis à l'activité qui
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va réellement se développer sur le Trilogiport mais,
c'est

 
loin

 
d'être

 
anodin.

Monsieur le Ministre, plutôt que de changer les
termes d un permis âprement négociés, ne pourrait-
on pas saisir cette occasion et l argument de la
nécessité de la rentabilité économique immédiate du
port pour planifier d ores et déjà un trafic alternatif
par voie d eau mais surtout, ce qui va repartir par
rail

 

? Ce Trilogiport est un investissement de 45
millions d'euros pour l'investissement public
Europe et Région wallonne , 210 millions attendus
d'investissements privés. C'est un gros projet wallon
et qui pourrait devenir un projet de développement
durable et de mobilité alternative. Cette solution,
cette proposition notamment du trafic par rail ne
pourrait-il pas être plus efficiente et mise davantage
en avant aujourd'hui que la question se pose ou que
les

 

termes

 

sont

 

remis

 

en

 

question

 

?

J'ai envie de connaître votre appréciation sur le
sujet et je vous remercie d'avance pour les
compléments

 

de

 

réponse

 

que

 

vous

 

allez

 

me

 

fournir.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Madame la Présidente, Madame
la Députée, vous m'interrogez sur un point
particulier.

C'est dommage parce que j'aurais beaucoup de
choses

 

à

 

dire.

Mme Cremasco (Écolo). Je vous en prie. Je ne
voudrais

 

pas

 

vous

 

frustrer.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Le premier élément, c'est que
l'on parle de trimodalité et donc les aspects
ferroviaire, de voie d'eau et autoroutiers sont
indissociables. Il faut voir cela de façon globale par
rapport à ce projet trimodal. Tous les accès eau,
rail, route sont indissociables l'un de l'autre et
chacun a fait l'objet d'une attention spécifique dans
ce

 

dossier.

Pour l'accès fluvial, c'est déjà en ordre puisque
rappelons-le, ce site s'inscrit en zone industrielle du
plan de secteur et est déjà équipé de quais le long du
canal Albert. Pour l'accès ferroviaire, les convois
emprunteront les réseaux ferrés de l'usine de
Chertal, le PAL, la Direction générale de mobilité
des voies hydrauliques et Arcelor Mittal,
propriétaire de la série ont entériné le passage de ces
convois sur le réseau de Chertal. Le réseau propre
au Trilogiport qui vient de se greffer sur l'extrémité

nord du réseau de Chertal est programmé dans les
chantiers et les plannings mettront à disponibilité
des

 
voies

 
ferrées

 
pour

 
fin

 
2013.

Le nouvel accès routier est prévu afin d'éviter le
passage du charroi dans les quartiers habités. La
réalisation rapide des ouvrages qu'il compose est
une priorité. Il s'agit en particulier du pont sur la
Meuse et dans une moindre mesure, vu qu'elle
nécessite moins de temps pour être construite, des
voiries de liaison. Le planning établi par la DGO2
montre

 

que

 

le

 

pont

 

sera

 

finalisé

 

pour

 

2015.

Comme vous voyez, les infrastructures relatives
aux trois modes de transport ont été intégrées dans
le projet pour aboutir à une plate forme qui sera
bien,

 

trimodale.

Pour le reste, je n'ai pas d'autre commentaire à
faire sauf si vous tenez particulièrement à avoir des
éléments sur les avancées du dossier, sur la façon
dont le permis a été délivré, sur les conditions du
permis, et caetera. Il y a toute une série de questions
qui restent pendantes notamment concernant le
financement de tout cela. À ma demande, une task
force a été mise en place il y a plus de deux ans et
les études d'incidences qui ont été réalisées en son
temps, le gouvernement a aussi pris position
concernant

 

les

 

différents

 

choix.

Il reste encore beaucoup d'éléments par rapport
au permis puisque j'ai découvert celui-ci au travers
de l'annonce de la conférence de presse qui a eu lieu
il

 

y

 

a

 

deux

 

ou

 

trois

 

semaines,

 

un

 

lundi.

Comme les membres de la task force, j'ai été
quelque peu étonné mais l'étonnement est une cause
de réjouissance ou de déception. Cela m'étonnait en
tout cas qu'il n'ait pas été présenté à la task force
dans le processus tel qu'il avait été établi. Cela
paraissait ne fusse-ce que de l'élégance et du respect
et au-delà de cela, on aurait peut-être pu faire
certaine remarques en amont plutôt que de les faire
en aval puisque comme vous l'avez rappelé, je suis
le maître d' uvre mais, à partir du moment où il y a
toute une série d'éléments complémentaires qui
viennent sans que l'on ait pu les étudier ou les
absorber au niveau des délais et des budgets, c'est
autant de questions qui restent pendantes et que l'on
essaye maintenant de régler au travers des
différentes discussions et que la task force emploie à
essayer de trouver des réponses. Voilà ce que je
peux

 

vous

 

dire.

On

 

travaille

 

en

 

pleine

 

collaboration.

Il y a des choses qui sont intéressantes dans les
révisions de permis, dans les conditions à la mobilité
douce par exemple, mais cela représente aussi des
aspects budgétaires et toute une série d'aspect que
l'on aurait pu et je le dis avec beaucoup de respect
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pour mon collègue appréhender de façon
différente et en amont. C'eut été sans doute une
meilleure façon de se concerter et de travailler
pleinement

 
en

 
collaboration.

Les choses sont ce qu'elles sont aujourd'hui, les
permis ont été délivrés avec les conditions qui ont
été fixées telles quelles. Et puis, on essaie
maintenant de trouver des solutions adéquates par
rapport à ces éléments-là sachant qu'il reste des
problèmes techniques qui se posent, notamment sur
le calendrier des différentes phases de travaux,
élément qui me paraît essentiel pour que l'on soit
dans les clous au niveau du timing. Aujourd'hui, je
ne peux pas le garantir au vu de l'ensemble des
conditions qui sont inscrites dans le permis, et je ne
peux pas les garantir pour aujourd'hui mais je ne
doute pas que les réponses arriveront suite à
différentes discussions et concertations qui sont en
cours

 

pour

 

le

 

moment.

Croyez bien que, de mon côté, tout est et sera mis
en uvre pour essayer d'aboutir à ce dossier, qui est
un beau projet pour Liège, qui est un beau projet au
niveau du développement durable de toute une zone.
C'est la création d'activités, d'emplois, avec
l'utilisation de la mobilité et de la logistique qui est
la

 

plus

 

intelligente

 

possible

 

par

 

rapport

 

à

 

ce

 

projet.

Je sais qu'il y a toute une série de rencontres qui
doivent avoir lieu avec les investisseurs, avec toute
une série d'acteurs pour pouvoir mettre chacun face
à ses responsabilités et que l'on puisse ensemble
envisager différents cas de figure. Par rapport au
c ur de votre question, si on peut le faire, on ne
peut pas le faire pour tout nécessairement

 

; si on peut
utiliser plus la voie d'eau, cela dépend aussi des
aspects techniques et logistiques qui interviennent.
Tous les types de matériaux ne peuvent pas utiliser
la voie d'eau, en tout cas avec la même efficacité, et
il y a toute une série d'éléments qui sont des aspects
strictement d'organisation logistique mais,
évidemment, chaque fois que l'on pourra le faire, on
le fera pour éviter du charroi, des difficultés sur le
réseau, qu'il soit d'ailleurs ferroviaire, routier ou
autoroutier.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Écolo). Je pense que vous
avez raison de rappeler que c'est un beau projet sur
Liège, qui a bien évolué. Vous rappelez notamment
la mobilité douce, et cette zone tampon qui est
incontestable, incontestée et nécessaire pour que ce
terminal puisse être compatible avec les riverains.
On aurait pu, et on pourrait regretter que l'on ait
laisser s'urbaniser une partie de la zone. Si on avait
été un peu proactif, on n'aurait peut-être pas agi de
la sorte, mais toujours est-il que je pense que

l'équilibre est atteint. En tout cas, on voit que,
progressivement,

 
le

 
consensus

 
est

 
vraiment

 
global.

Quant au quotidien de vos relations internes au
gouvernement, je vous avoue que je n'en sais rien, à
vous d'apprécier. J'apprécie quant à moi, à l'aune des
résultats que l'on me soumet, quand vous me dites
que fin 2013, on pourrait voir le rail effectif, et que
tout ne peut pas repartir par voie d'eau, mais on
pourrait

 

faire

 

repartir

 

une

 

partie.

À partir du moment où il y a un consensus
général et que l'on est devant cette difficulté
effectivement de réaliser notamment l'ensemble des
infrastructures routières, que l'on booste justement
le rail et la voie d'eau, c'est l'occasion ou jamais
pour avoir un vrai projet phare pour la région, qui
promeut

 

une

 

mobilité

 

différente.

Et vous avez raison de dire que ce gouvernement
a fait aboutir ce projet et c'est pour cela que je vous
ai dit en préalable que j'estimais l'ensemble du
gouvernement puisque j'ai oublié de citer M.
Demotte

 

pour

 

les

 

fonds

 

FEDER.

En tant que maître de l'ouvrage, il serait bon
d'arriver justement à saisir cette occasion et peut-
être des échéances, des délais par rapport à
l'infrastructure routière pour in fine booster l'autre
côté. C'est peut-être un peu utopiste ou en tout cas
proactif, mais cela me semblerait une belle solution
pour arriver à contraindre les concessionnaires qui
vont arriver sur le site, qu'ils soient des
concessionnaires qui soient dans un transport de
marchandises par rail et par voie d'eau. Cela me
semble compatible, d'autant plus que vous me dites
que la liaison rail sera effective fin 2013, ce qui peut
être

 

plus

 

ou

 

moins

 

compatible

 

avec

 

la

 

fin...

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Que l'on se comprenne bien.
Dans le projet initial, c'était effectivement cela qui
était prévu. Je vous ai dit que pour moi, il restait une
difficulté de compatibilité entre l'agenda et le
calendrier tel qu'il a été prévu et les conditions qui
se

 

retrouvent

 

dans

 

le

 

permis.

Même s'il y a de bonnes choses dans le permis, il
faut pouvoir tenir les délais et, aujourd'hui, je vous
dis que je ne peux pas, en l'état actuel des choses
je le dis parce que je ne peux jamais dire autre chose
que la vérité , les garantir. Cela ne veut pas dire
que je ne pourrai pas les garantir demain ou après-
demain suite à des discussions, des aménagements
qui

 

pourraient

 

avoir

 

lieu.

Mais, aujourd'hui, voilà l'état de la situation dans
laquelle nous nous trouvons mais les solutions que
vous préconisez, je trouve qu'elles ont le mérite
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d'être positives et cherchent à trouver comment
effectivement, dans l'agencement, on peut utiliser au
maximum d'autres voies que simplement la voie
routière

 
ou

 
autoroutière.

Mme Cremasco (Écolo). En réduisant
effectivement ce trafic routier, cela pourrait être une
bonne injonction et je vous remercie d'y avoir vu
effectivement la proposition d'une solution
constructive. Je ne vous remercierai jamais assez si
vous participez à la faire aboutir. Et cela n'engage
que

 

moi.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE PLAN ROUTES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

«

 

le

 

plan

 

Routes

 

».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, on peut
évidemment soutenir l'initiative d'un plan Routes en
Région wallonne, c'est quelque chose qui est attendu
et qui devrait permettre certainement d'améliorer
encore les conditions d'accessibilité de ces usagers
qui sont évidemment sur nos routes pour bien des
raisons mais peut-être avant tout pour pouvoir se
rendre à leur lieu de travail, ce qui est fondamental à
nos

 

yeux.

Monsieur le Ministre, j'aimerais profiter de cette
question pour vous demander s'il est possible de
faire un peu le point sur l'état d'avancement de ce
dossier. J'aimerais aussi parler un peu du
financement des différentes phases qui sont
évidemment au programme et aussi revenir sur une
déclaration que j'ai pu lire dans la presse où vous
dites que

 

: «

 

C'est en 2012 et en 2013 que la
saturation en travaux sera la plus forte sur le réseau
structurant wallon, et qu à partir de 2014, le rythme
devra être progressivement diminué

 

». J aimerais
savoir ce que vous entendez par «

 

diminuer
progressivement le rythme

 

» et aussi comment
comptez-vous vous préparer à une éventuelle
saturation du réseau routier wallon l année
prochaine

 

? Je rappelle dans ma question telle que
rédigée qu'on est évidemment un grand carrefour

européen et que l'on se doit évidemment de faire
face aux flux de circulation que cette situation
engendre.

J'aurais aimé aussi abordé avec vous le problème
de contrôle. On en parle dans votre projet, de
vérifier de manière indépendante tous les travaux
entrepris, et on sait qu'ils sont nombreux, et croyez
bien que l'on s'en réjouit

 

; on est heureux qu'enfin,
quelqu'un ait pris le taureau par les cornes sur ce
délicat dossier et si même ces travaux nous font un
peu jurer dans les bouchons, ils sont évidemment
bien utiles et nécessaires et on s'en réjouit. Quand
vous parlez de cette procédure de contrôle, quelles
sont les modalités qui sont liées à la mise en uvre
de

 

celle-ci

 

?

Le dernier pan de mon questionnement est sur le
financement, l'intervention de la Banque européenne
d investissement qui viendrait compléter
l enveloppe allouée au plan. Selon les dernières
négociations, on parlerait d un montant de 250
millions d euros. En est-on toujours dans cette
enveloppe ou y a-t-il d'autres choses qui viennent
compléter

 

les

 

sommes

 

nécessaires

 

au

 

financement

 

?

J'aimerais

 

avoir

 

vos

 

indications

 

sur

 

cette

 

question.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Le plan Routes postule la
préparation préalable des dossiers sur les aspects
techniques, l'auscultation préalable, la
hiérarchisation, les métrés, et caetera, et aussi sur
les aspects juridiques, le cahier de charges, les avis
de marché, les attributions, les notifications, et
caetera. Je ne vais pas vous expliquer à nouveau
parce que vous connaissez cela par c ur
maintenant, l'ensemble des critères qui ont prévalu à
l'élaboration

 

du

 

plan

 

Routes.

On en reparlait tout à l'heure d'une part avec Jean-
Luc Crucke mais aussi dans le cadre de la
modification du décret-programme au niveau de la
fixation des nouveaux objectifs, des nouvelles
missions de la SOFICO sur le plan décrétal, qui était
finalement la clé qui a permis d'ouvrir la porte de la
Banque européenne d'investissements mais il y avait
plusieurs clés pour ouvrir cette porte, la deuxième
clé étant un plan sérieux avec l'ensemble d'une
objectivation sur le réseau structurant. c'est-à-dire
que le réseau structurant qui peut être fier de
financer par la BEI un regroupement des chantiers,
une nouvelle organisation et aussi une vérification
sur le plan des contrôles

 

. C'était une de vos
questions et au niveau des contrôles, il y a
maintenant l'ensemble du document «

 

Qualiroute

 

»
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qui est mis en uvre avec des contrôles en amont,
pendant le chantier et après le chantier, des garanties
qui ont été relevées de trois à cinq ans et de cinq à
dix ans, c'est un élément parmi d'autres, la
granulométrie, bref toute une série d'éléments
importants.

Je le disais à votre collègue Jean-Luc Crucke,
bien sûr que les choses s'améliorent. Est-ce que nous
avons pour autant réussi à atteindre la perfection

 

?
Non, je le dis très clairement, on doit encore
améliorer l'ensemble des procédures de contrôle et
surtout travailler à ce qu'elles soient effectives sur le
terrain, c'est ça le plus important. Elles le sont sur le
plan des procédures, sur le plan des modifications
que j'ai apportées, le document est conséquent, mais
maintenant, il faut implémenter tout cela. On sort
d'une culture qui n'est pas tout à fait celle-la et il
faut pouvoir réorganiser les services aussi en
fonction de cet aspect de contrôle. Je crois aussi qu'à
l'avenir, pour des chantiers importants je ne crois
pas, je suis certain , on devra regrouper à la fois
l'aspect financement, investissement et réfection à
des aspects d'entretien pour donner dans les mêmes
mains, à une seule entreprise pour une période de
douze ou quinze ans, ces deux responsabilités.
Ainsi, l'entreprise concernée aura tout intérêt à bien
réaliser les travaux puisque sinon, elle devra payer
durant de nombreuses années l'entretien qui ne serait
pas

 

de

 

qualité.

Bref, il s'agira d'avoir une approche davantage
fixée sur les objectifs plutôt que sur les moyens. Au
niveau de la région, vous verrez que certains gros
chantiers seront établis suivant ce principe. Je pense
à Couvin, cela, c'est une certitude. Il y a d'autres
chantiers sur notre réseau. On ne peut pas faire cela
pour des tout petits chantiers parce que cela n'aurait
pas beaucoup de sens mais par contre, pour des
chantiers plus importants, ce qui sera le cas puisqu'il
y a un regroupement de plus en plus important des
chantiers pour éviter d'ouvrir et de refermer des
voiries un peu partout, tout le temps, et surtout pour
éviter la mauvaise qualité des travaux de par le peu
de réparations en termes de kilomètres qui sont
réalisés vous le voyez, quand vous vous
promenez. C'est vrai que l'on s'adresse à des
entreprises de plus petite taille parce que l'on réduit
ce type de marché, mais en même temps, on ne peut
se permettre ce luxe-là. Vous voyez parfois sur le
réseau une bande qui a été refaite et sur cent mètres,
cela va mieux et puis les cent mètres suivants, cela
n'a pas été fait. Ce sont évidemment des choses qui
ne

 

sont

 

pas

 

acceptables.

Donc, tout cela concerne l'aspect contrôle,
«

 

Qualiroute

 

», procédures en amont et en aval des
travaux. Au niveau des lignes de crédits de la BEI,
c'est le 25 octobre 2010 que la SOFICO a signé
l'ensemble de la convention, des lignes de crédits à

concurrence de 250 millions d'euros. Comme je
l'avais expliqué, ce n'est pas 250 millions d'euros qui
sont versés sur le compte de la SOFICO et qu'elle
peut utiliser. C'est en fonction de l'avancement des
travaux que l'on utilise par tranche de 50 millions
d'euros

 
ces

 
différents

 
montants.

L'avantage de la BEI est double. D'une part, le
remboursement ne se fait qu'à la fin des travaux, ce
qui n'est pas le cas dans un organisme bancaire
classique privé évidemment. Deuxièmement, les
taux sont intéressants et troisièmement, cela donne
accès, au niveau de la SOFICO, à d'autres portes
bancaires. Il n'y a d'ailleurs même pas eu besoin
d'aller frapper à leur porte, les différents organismes
financiers sont venus et ont eu des contacts avec la
SOFICO, qui n'a pas encore contracté de prêt privé
parce que ce n'est pas nécessaire pour le moment.
Ce sera nécessaire au plus tôt en 2013 puisque dans
un premier temps, on peut utiliser à plein les moyens
de la BEI et aussi à plein les fonds propres de la
SOFICO qui sont aujourd'hui, qui étaient en tout cas
dans le plan Routes, à hauteur de 114 millions
d'euros. Avec ces montants, sur la première partie
du plan Routes, nous avons suffisamment de
moyens que pour y faire face et après, c'est la
concurrence, en fonction aussi des taux et des
calculs qui sont faits par les financiers que nous
irons chercher du financement privé, sachant que
celui-ci sera garanti par l'ensemble des procédures,
notamment au niveau de la BEI comme je vous le
disais

 

il

 

y

 

a

 

un

 

instant.

Que dire d'autres si ce n'est que cela monte en
puissance puisque c'était un peu aussi le c ur de
votre question. Effectivement, j'ai expliqué aussi
que le plan Routes s'est mis en uvre un tout petit
peu

 

en

 

2010

 

puisque

 

j'ai

 

signé

 

le

 

25

 

octobre.

On a fait tout le travail, on a commencé sur fonds
propres de la SOFICO les premiers travaux en 2010,
mais c'était assez anecdotique. En 2011, c'était déjà
une année nettement meilleure, on l'a vu
concrètement. Comme vous l'avez dit

 

: vous mordiez
votre volant dans les bouchons dus aux travaux. J'ai
indiqué que les années 2012 et 2013 seraient des
années où nous serions à la limite de la saturation du
nombre de travaux. On organise les différents
chantiers en fonction du critère de la sécurité
routière, de la mobilité et du confort pour les
usagers. Ensuite, concernant les agencements au
niveau de l'agenda, on veille à ce qu'il n'y ait pas
trop de travaux dans une zone pour garantir une
mobilité fluide. Il en va de même pour l'absorption
de ces travaux par nos entreprises puisqu'il y a une
limite de capacité à pouvoir absorber l'ensemble de
ces

 

travaux.

Les années 2012 et 2013 seront des années à
plein puisque l'on a commencé à monter en
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puissance. Cela diminuera un peu pour les années
2014-2015, pour terminer l'ensemble du plan Routes
qui n'est qu'une partie de la réponse. Ce n'est pas
toute la réponse sur le c ur du réseau. Là où il y a le
plus d'accidents, là où il y le plus de problèmes de
mobilité, là où il y a le plus de difficultés dues à la
dégradation de la route, cela doit être accompagné
d'un plan complémentaire au niveau des
investissements, et surtout, d'avoir les moyens
nécessaires sur le plan financier rapidement pour
entretenir

 

l'ensemble

 

du

 

réseau

 

structurant.

Aujourd'hui, nous avons des moyens, mais ces
moyens doivent être renforcés. Quelles sont les
réponses

 

? Il y a la réponse de la vignette
autoroutière, qui doit arriver pour compléter la
gamme de l'entretien. Il convient d'avoir des
moyens suffisamment forts que pour pouvoir utiliser
à bon escient ces différents moyens d'entretien, et
renforcer

 

ceux-ci.

Voilà ce que je peux vous dire en étant satisfait
du travail, mais sans euphorie non plus puisque je ne
verse pas là-dedans. Les aspects de contrôle, les
aspects de mise en uvre de l'ensemble des
procédures, les approches différentes, comme j'ai pu
l'élaborer tout à l'heure sur la responsabilité sont des
éléments qui doivent encore être implémentés sur
notre réseau. Tout cela doit encore être réalisé et mis
en uvre pour que la qualité du travail exécuté soit
au rendez-vous. J'ai pris des garanties
complémentaires dès que je suis arrivé, de par
l'allongement des délais de garantie de trois à cinq et
de cinq à dix ans. Ce n'est pas pour moi, la seule
réponse qu'il faut apporter. C'est une réponse
importante et conséquente. Il faut évidemment que
les autres réponses puissent suivre leur cours et que
l'on puisse avoir la certitude que tout cela est
parfaitement exécuté pour éviter de recommencer
des

 

travaux.

Pour la première fois, des décisions ont été prises
pour l'utilisation de ce que l'on appelle le droit de
réfaction. Lorsque nous constatons que les travaux
n'ont pas été bien réalisés, nous avons le droit de
faire recommencer les travaux. Ce n'était jamais
arrivé chez nous. L'entreprise, en fin de chantier, a
dû recommencer les travaux complètement sur
certains tronçons parce que la qualité telle qu'elle
avait été contrôlée n'était pas au rendez-vous, tout
simplement. Cela évite de devoir faire jouer la
garantie trois ans plus tard, avec toutes les
difficultés que cela peut engendrer pour les
automobilistes

 

et

 

pour

 

l'ensemble

 

des

 

usagers.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je remercie bien
sincèrement M. le Ministre pour le caractère

extrêmement complet de sa réponse. J'aimerais
reprendre un élément sur lequel on peut être tout à
fait d'accord. Il s'agit de l'élément qui parle de la
responsabilisation des entreprises pour un terme
plus long, avec l'idée de leur confier l'entretien des
travaux qu'ils ont eux-mêmes réalisés. Pouvoir
travailler dans ces conditions doit être un gage de
bonne qualité, ce qui est dans l'intérêt de tous. Pour
en parler, de temps à autre, avec des entrepreneurs
routiers, je crois qu'ils sont tous preneurs de ce
genre de procédure, du moins ceux qui respectent le
travail qui leur est confié. Avec des gens sérieux, il
y a moyen de travailler au mieux des intérêts de tous
dans

 

ces

 

conditions-là.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES

TRAVAUX DE LA ROUTE ENTRE
COMBLAIN-AU-PONT ET CHANXHE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

l'état d'avancement des travaux de la route
entre

 

Comblain-au-Pont

 

et

 

Chanxhe

 

».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je voudrais
juste, en quelques mots, faire le point avec vous sur
les travaux en cours depuis plusieurs mois sur la
N633 entre Comblain-au-Pont et Chanxhe. Ce sont
des travaux de peignage et d'élagage qui ont été
initiés par le SPW. Je sais que l'entreprise chargée
des travaux a été appelée à intervenir sur une
excellente commune, pas très loin de celle de
Comblain-au-Pont. Malgré cette intervention jugée
plus urgente, il n'en reste pas moins que le tronçon
concerné n'est pas fermé à la circulation mais, est
partiellement fermé puisqu'on ne peut utiliser qu'une
seule bande, des feux étant mis en place, ce qui gêne
les

 

usagers

 

et

 

interpelle

 

quelques

 

riverains.

J'aimerais savoir où nous en sommes, si les
travaux ont effectivement repris, ce qui n'était pas le
cas au moment où j'ai déposé la question, mais cela
l'est peut-être maintenant. Je voudrais également
connaître l'ampleur des coûts engendrés par ces
différents

 

travaux.
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Je profite de cette question pour féliciter le SPW
qui est intervenu dans un cas similaire sur le
territoire de ma commune, comme je le signalais en
introduction. Ces travaux ont été faits au grand
bénéfice des usagers, puisque cela a été fait de façon
rapide

 
et

 
très

 
professionnelle.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci à M. Dodrimont, vos
remerciements

 

seront

 

transmis

 

à

 

qui

 

de

 

droit.

Le chantier que vous évoquez a connu une
difficulté concernant notamment des problèmes de
stabilité du talus qui ont retardé l'intervention. Le
SPW va donner suite à la priorité d'une réparation
urgente sur une autre section de la N633, sur le
territoire de votre commune, située à Martinrive,
réparation d'ailleurs effectuée par le même
entrepreneur. Au final, l'ensemble de ces travaux
devraient être terminés tout est mis en uvre pour
y arriver d'ici la fin de l'année, pour un coût
d'environ

 

200

 

000

 

euros.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Merci pour cette bonne
nouvelle. Si les travaux peuvent être terminés pour
la fin de l'année, ce sera un grand soulagement pour
les riverains. Merci pour la précision quant au coût
de

 

ces

 

travaux.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA MISE EN PLACE D'UNE STRATÉGIE

VISANT À ENRAYER LA DIMINUTION DU
NOMBRE D'EXPLOITATIONS AGRICOLES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
mise en place d'une stratégie visant à enrayer la
diminution

 

du

 

nombre

 

d'exploitations

 

agricoles

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, depuis la fin
de la deuxième guerre mondiale, le nombre

d'exploitations agricoles ne cesse de diminuer. Mais
cette tendance s'accélère de plus en plus, ainsi, entre
2005 à 2010, quelques 3

 
452 exploitations ont fermé

leurs

 
portes

 
en

 
Wallonie.

Même si la compétence agricole est encore
répartie entre le Fédéral et les régions, le centre de
gravité de la politique agricole, ce sont bien les
régions.

Dans le cadre des discussions concernant la
nouvelle PAC, j avais plaidé pour que l on prenne la
problématique de la démographie très au sérieux. En
effet, si on constate un vieillissement de notre
population en général, la pyramide des âges dans le
secteur agricole est très inquiétante. Dans ce débat,
il ne faut jamais perdre de vue que ce qui est en jeu,
ce

 

n'est

 

ni

 

plus

 

ni

 

moins,

 

notre

 

sécurité

 

alimentaire.

C'est pourquoi j'avais plaidé pour que dans la
résolution adoptée par le Parlement wallon, nous
apportions une attention particulière à l'installation
des

 

jeunes

 

agriculteurs.

Vu l avancement des travaux en matière de mise
en uvre de la PAC, quelle va être la place que nous
réserverons à une politique plus proactive de reprise
des exploitations et d aide aux jeunes voulant
reprendre

 

une

 

ferme

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. J'ai souligné, à de nombreuses
reprises, la nécessité d'offrir au secteur agricole des
perspectives à long terme, une stabilité financière et
juridique et ce, particulièrement aux jeunes auxquels
il faut rendre l'envie d'investir et de s'investir en
agriculture. C'est un métier difficile. Cela doit
requérir une approche globale. Les nombreuses
prévisions, sur le plan européen, n'ont pas toujours
aidé c'est le moins que l'on puisse dire à une
stabilité des revenus, une régulation des marchés,
une flexibilité axée sur les besoins propres et sur les
spécificités territoriales des zones rurales
dynamiques et attractives disposant de bonnes
infrastructures et de services de proximité, et des
mesures dans les deux piliers de la PAC pour
soutenir les jeunes ou les nouveaux agriculteurs, en
ce compris un accompagnement orienté vers la
gestion

 

de

 

l'innovation.

La Commission européenne devrait présenter
cette proposition relative à la nouvelle PAC tout
prochainement. Ce sera le point de départ d'une
période de travail intensif dans les enceintes
européennes concernées. Un premier échange de
vues est prévu lors du Conseil des ministres de
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l'agriculture des 20 et 21 octobre prochains. Le
contenu définitif de cette proposition n'est donc pas
encore

 
connu.

Les jeunes ont toujours été une des priorités des
différents programmes de développement rural. Les
aides accordées par la Wallonie et le Fonds
européen pour le développement rural, pour ceux
qui s'installent, s'élèvent au maximum autorisé chez
nous, soit pour la période 2007-2013 à un montant
de 70

 

000 euros. De plus, les jeunes agriculteurs qui
investissent reçoivent un bonus de 10

 

% sur les aides
à l'investissement

 

; c'était la révision notamment du
Fonds d'investissement agricole. Souvenez-vous des
discussions particulièrement passionnantes
passionnées

 

parfois

  

que

 

nous

 

avons

 

eues

 

à

 

ce

 

sujet.

Enfin, la formation est un point très important.
Des jeunes bénéficient également d'un soutien de la
Wallonie et du FEDER, tant pour l'organisation de
cours et de séances d'informations que pour les
stages. Normalement, l'aide à l'installation des
jeunes devrait être maintenue dans la future PAC.
On va évidemment se battre pour cela. Il est
prématuré de se prononcer aujourd'hui sur les
priorités du Plan de développement rural 2014-
2020, les arbitrages en la matière devront se faire en
temps utile et aussi dans les enceintes appropriées,
avec la plus forte concertation possible avec le
monde

 

agricole.

Je m'engage à défendre la thèse que l'aide des
jeunes agriculteurs doit constituer une absolue
priorité pour pouvoir se donner de l'avenir sur les
différents points

 

: formation, diversification, stabilité
juridique et politique, stabilité de l'ensemble des
éléments sur le plan administratif, montants qui sont
suffisants parce que les investissements en
agriculture sont de plus en plus importants. Il y aura
aussi toute la question de l'accès aux terres qui est
toujours pendant, mais cela ne dépend pas du niveau
européen directement, même si des décisions
européennes peuvent avoir des conséquences sur le
foncier vous le savez parfaitement bien de par la
ventilation

 

notamment

 

des

 

DPU,

 

et

 

caetera.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je tiens tout simplement à
remercier le ministre et lui dire combien je suis sur
la même longueur d'ondes que lui lorsqu'il dit que
l'aide aux jeunes doit avoir l'absolue priorité dans
l'ensemble des dispositifs que nous mettrons en

uvre au niveau de la politique agricole commune.
Il va effectivement du défi qu'à partir de là, nous
pourrons en quelque sorte garantir la sécurité
alimentaire à long terme. Faute de soutien aux
jeunes, nous risquerons de devoir importer un jour
une série de denrées alimentaires et donc, de devenir

dépendants en la matière, ce qui risquera de créer
une

 
série

 
de

 
difficultés

 
et

 
de

 
tensions.

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA DÉCOUVERTE D'UN LOUP EN

WALLONIE »

QUESTION ORALE 
DE M. MAENE À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

LA PRÉSENCE D'UN LOUP DANS LA
RÉGION DE GEDINNE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard, sur «

 

la découverte
d'un loup en Wallonie

 

» et la question orale de M.
Maene, sur «

 

la présence d'un loup dans la région de
Gedinne

 

» à M. Lutgen, Ministre des Travaux
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la
Nature,

 

de

 

la

 

Forêt

 

et

 

du

 

Patrimoine.

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, ne crions pas
au loup. Il y a quand même eu des images, lors d'un
reportage télévisé d'une chaîne flamande, assez
saisissantes.

Certains spécialistes ont cru reconnaître un loup.
Il y aurait donc la présence de loups dans les
environs

 

de

 

Gedinne,

 

en

 

Province

 

de

 

Namur.

Si ce reportage a été diffusé, c'est parce que l'on a
retrouvé des carcasses de moutons qui ont été
attaqués par un ou des prédateurs et, initialement, on
pensait pister un lynx mais, lorsque l'on a montré
ces images à quelques spécialistes, ils ont cru
reconnaître, comme je le disais, un loup alors que
celui-ci a disparu de nos forêt depuis la fin du 19e
siècle.

Monsieur le Ministre, j'aimerais simplement
savoir si vos services confirment cette probabilité.
Les attaques de moutons ont cessé peu après la fin
du tournage. Je pense que c'était au mois de juillet.
Y a-t-il eu, ultérieurement, des traces et y a-t-il eu
des observations quant à l'éventuelle présence de cet
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animal

 
? Quelle crédibilité le DNF apporte-t-il à ce

reportage

 
? Si les associations de protection de la

nature se réjouissent de la présence, à nouveau, dans
nos forêt de cet animal, il n'en est pas du même pour
les éleveurs. Cette rumeur effraie, bien évidemment.
J'aimerais savoir si les exploitants victimes des
attaques

 
ont

 
un

 
moyen

 
de

 
se

 
faire

 
indemniser

 
ou

 
pas.

D'une manière générale, que pensez-vous du
retour de grands prédateurs loup, lynx et d'autres
dans

 

nos

 

forêts

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. Maene
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Maene (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'ai
exactement la même question. La presse fait état du
retour du loup en Wallonie et on a, comme éléments
de preuve, des images. Je ne sais pas où elles ont été
tournées. Il parait que c'est à Gedinne, juste à côté
de chez moi. Je suis donc intéressé de savoir si le
loup est de retour à Gedinne ou non, même si je suis
sceptique. Mais, pourquoi pas

 

? Ceci démontrerait
et cela pourrait nous réjouir laune grande qualité
de notre environnement. Cela voudrait dire que
l'environnement est en bonne santé. On peut donc
s'en réjouir. Je n'ai pas trop d'inquiétudes. On a vu
des images du loup mais toujours pas du petit
chaperon

 

rouge...

 

(Rires)

Je voudrais savoir, Monsieur le Ministre, si les
petits hommes verts du DNF ont pu établir un
certain nombre de conclusions par rapport à ce loup
et

 

ce

 

retour

 

de

 

cette

 

bête

 

parmi

 

nous.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Madame la Présidente, je vous
remercie. Je tiens d'abord à être très rassurant.
Messieurs Maene et Mouyard, vous pouvez toujours
chanter partout en Wallonie

 

: «

 

Promenons-nous
dans les bois tant que le loup n'y est pas

 

». Il y a, à
mon avis, plus de loups dans le milieu politique que
dans

 

nos

 

forêts.

Si vous me permettez, je vais vous refaire un bref
historique. Les attaques de moutons se sont
produites dans la région de Gedinne dans les
circonstances suivantes et selon les observations du
DNF

 

: attaques les nuits des 20, 22, 23, 24 et 26
juillet. Un mouton tué par site et dans deux des cas,
un autre mouton blessé. Mise à part la mise en scène
de la VRT, parfois, les carcasses étaient enlevées

 

;
d'où de nouvelles attaques sur d'autres animaux
vivants. Voici les faits

 

: pas d'aboiement entendu,
pas d'attaque du train arrière, présence de traces de

morsures à la gorge, aux muscles du cou, à la cage
thoracique et des épaules mangées, abats non-
consommés, deux attaques en bordure de forêts et
trois attaques en bordure de villages à plus ou moins
500 mètres du massif forestier. Les attaques sont
réparties sur un axe avec des points espacés de cinq
kilomètres.

Sur base des observations des carcasses des
moutons et en voulant vérifier s'il pouvait sagir d'un
lynx, le DNF a interrogé plusieurs scientifiques à ce
sujet. Les conclusions s'orientaient à l'époque vers
une attaque par un canidé et non par un lynx.
Depuis, plus aucune attaque n'a été signalée, ni dans
la région de Gedinne, ni du côté de la France. C'est
au début du mois de septembre que l'administration
a été avertie via des scientifiques français qu'une
équipe de la VRT qui les avait interrogés, disposait
d'images d'un animal attaquant une carcasse de
mouton

 

laissé

 

sur

 

place.

L'administration a écrit à la VRT afin de pouvoir
disposer des images. Pour seule réponse, la VRT a
envoyé une référence à l'émission. Les images dont
on dispose sont donc celles visibles dans la
séquence

 

télévisée.

Pour répondre plus précisément à M. Mouyard,
les éleveurs de moutons tués en juillet n'ont pas été
indemnisés puisque nous n'avons aucune preuve
d'une

 

attaque

 

réelle

 

par

 

un

 

loup.

La loi sur la conservation de la nature ne prévoit
actuellement pas d'indemnisation pour l'espèce
protégée du loup mais par contre, pour les chiens ou
les renards. Cela étant, s'il devait y avoir des
preuves d'une attque de loups, il est clair et net que
des dispositions seraient prises pour qu'il y ait
indemnisation au niveau des éleveurs. C'est bien la
moindre

 

des

 

choses

 

à

 

leur

 

égard.

Je doute que notre biotope soit réellement adapté
au retour du loup chez nous. Je reste d'ailleurs
convaincu que nous devons concentrer nos efforts et
nos moyens humains et budgétaires pour préserver
notre

 

biodiversité.

Enfin, pour répondre à M. Maene, il n'y a pas lieu
de prendre actuellement de mesures particulières en
matière de circulation en forêt. D'après l'ensemble
des acteurs, l'administration du DNF, et caetera,
nous n'avons plus aucun signe de la présence de
l'animal quel qu'il soit et, contrairement à la fable du
petit chaperon rouge dont vous parliez, le loup fuit
la présence de l'homme et le fait de façon très
naturelle

 

et

 

spontanée.

N'ayons

 

donc

 

pas

 

de

 

crainte.
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Mme la Présidente. La parole est à M.

Mouyard.

M.

 
Mouyard

 
(MR).

  
Je

 
remercie

 
M.

 
le

 
Ministre.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Maene.

M. Maene (PS). Nous voilà donc rassurés.
Merci,

 

Mère-Grand.

 

(Rires)

Je prends note que mise à part des photos ou des
images à la VRT, rien n'a été observé. Je
effectivement note que des chiens sont capables de
produire le même type d'attaques sur des moutons et
cela tout le monde le sait se répète à la limite de
nos forêts et là où on trouve des ovins. On prend
note et on verra s'il se remontre un jour ou pas à la
VRT.

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE NOURRISSAGE DU GIBIER EN

WALLONIE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

«

 

le

 

nourrissage

 

du

 

gibier

 

en

 

Wallonie

 

».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, ce sujet est
évidemment beaucoup moins léger que le précédent
et je le pense a toute son importance puisque,
comme chaque année, à l'ouverture de la chasse,
c'est l'occasion pour les défenseurs de la chasse et
environnementalistes d'échanger leurs idées et de les
confronter.

Dans ce cas, c'est plutôt Natagora association
de protection de la nature qui a lancé de grandes
idées qui sont simplement de dire qu'il faut
purement et simplement arrêter le nourrissage du
grand gibier car et le raccourci est vite fait en le
nourrissant on parle essentiellement du sanglier ,
on occasionne sa prolifération et par conséquent, les
dégâts que produisent les sangliers sont dus au
nourrissage. Il s'agit d'un raccourci saisissant mais,
des inepties, j'en ai lues d'autres. Il est dommage que
M. Dupriez ne soit plus là car on aurait déjà pu
parler de sa proposition de décret ou de ce que j'ai

pu en lire dans la presse. Soit il faut être très éloigné
du milieu de la chasse ou alors, ne pas connaître son
dossier pour écrire certains paragraphes de cette
proposition

 
de

 
décret.

Je serais content d'en parler et de voir comment
va se positionner la majorité. Je ne suis pas le seul.
Les chasseurs attendent avec beaucoup d'impatience
que la majorité puisse se positionner sur pareil texte
mais revenons sur l'objet de ma question

 

: le
nourrissage

 

du

 

grand

 

gibier.

On fait référence à des études universitaires mais
je pense que celles-ci sont nettement moins strictes
que ce que l'on dit. Elles sont beaucoup plus posées
et font remarquer que le nourrissage tel que pratiqué
actuellement et lorsqu'il est excessif, peuvent
amener des dérives qui ne sont pas bonnes pour les
agriculteurs et pour monsieur et madame tout le
monde, si un sanglier vient retourner leur jardin. Il y
a donc peut-être une réforme, des questions à se
poser mais ces études sont nettement plus nuancées
que

 

les

 

certitudes

 

de

 

certains.

Ce que l'on dit à l'heure actuelle et ce que pensent
de plus en plus les personnes, c'est qu'il faudrait
éventuellement une limitation géographique ainsi
qu'une limitation temporelle, le tout dans un cadre
de

 

limitation

 

de

 

l'espèce

 

de

 

manière

 

plus

 

importante.

Effectivement, on est actuellement en train de
couper les maïs. En nourrissant ou pas les sangliers,
c'est le moment qu'ils préfèrent pour aller saccager
quelques ares ou parfois, quelques hectares de maïs.
En effet, c'est à ce moment-là qu'il leur semble le
meilleur. On pourra donc faire ce que l'on veut, il y
aura

 

toujours

 

des

 

dégâts.

Nous connaissons cette année-ci une glandée
extraordinaire et le sanglier a donc suffisamment de
ressources naturelles pour se nourrir et n'a pas
besoin qu'on lui en donne plus. Par contre, à d'autres
périodes où la nourriture naturelle est beaucoup
moins présente, je pense que si on arrête du jour au
lendemain le nourrissage de l'espèce, en termes de
dégâts, on va réellement connaître quelque chose
jamais

 

rencontré.

À l'heure actuelle, il faut savoir que le
nourrissage est interdit dans les domaniales et dans
certaines forêts communales mais qu'il est toujours
possible sur les territoires privés. Est-ce bien
logique de réfléchir de cette manière-là

 

?
Personnellement, je ne le pense pas mais ce dont je
suis certain, c'est que si demain, on arrête purement
et simplement le nourrissage des ongulés, ça posera
de gros problèmes en matière de dégâts, surtout au
niveau

 

des

 

cultures.
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Monsieur le Ministre, j'aimerais savoir si vous
entendez réformer les règles du nourrissage en
Région wallonne. Quelle est votre position face au
lobby environnementaliste qui peut être favorable à
une suppression pure et simple

 
? En ce qui concerne

le nourrissage des cervidés supplétifs également
visés dans les propositions, entendez-vous dissocier
ces deux pratiques

 

? Quel est votre avis sur cette
question

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci à M. Mouyard pour le
constat du niveau de population élevé de grand
gibier. Ce n'est pas propre à la Wallonie puisque le
constat est identique à l'échelon de l'Union
européenne dont la grande majorité des états
membres sont confrontés aux mêmes évolutions de
population de grands gibiers et du sanglier en
particulier.

Aucun état-membre ne semble avoir trouvé de
solution miracle. C'est ce qui ressort d'une récente
réunion informelle des directeurs chasse de l'Union
européenne des 27, tenue en Hongrie du 28 juin au
1er juillet 2011, dans le cadre de la présidence
hongroise.

La combinaison de multiples facteurs
biologiques, météorologiques et humains explique le
niveau élevé de densité de grands gibiers, tout
comme la fréquence élevée des glands ces dernières
années, l'augmentation des surfaces de culture du
maïs, la chasse sélective et certaines consignes de tir
visant parfois à épargner les femelles ou d'autres
types d'animaux, la restriction des périodes
d'ouverture officielle de la chasse imposée par
certains conseils cynégétiques, ou encore le
nourrissage dissuasif des sangliers parfois détourné
de son objectif principal et qui devient du
nourrissage

 

persuasif.

Je vous ai déjà rappelé tous les éléments mis en
place dès mon entrée en fonction, comme
l'élargissement des périodes de chasse pour le
sanglier que l'on peut chasser toute l'année, en
battue depuis le 1er août, sous certaines conditions.
Toutes les demandes de régulation sont octroyées
dans les 24 ou 48 heures. Tout est octroyé
positivement à ma connaissance. Nous avons mis en
place toute une série d'éléments pour essayer de
réguler

 

au

 

maximum

 

les

 

choses.

Concernant le nourrissage, j'ai mis en place un
groupe de travail au sein d'un forum qui réunit les
représentants des associations de chasseurs, de la
Fédération wallonne de l'agriculture, de NTF,

d'Inter-Environnement Wallonie, de l'Union des
Villes et des Communes. Je l'ai chargé, il y a
quelques mois, de me faire des propositions sur cinq
grands points dont les conseils cynégétiques, et ce
afin de les démocratiser et d'y assurer toute la
transparence nécessaire, mais aussi pour qu'ils
puissent avoir plus de responsabilités tout en
respectant les lignes directrices fixées au niveau de
la région. Je rappelle qu'à l'époque, quand j'ai décidé
d'élargir les périodes de chasse, des conseils
cynégétiques les ont réduites en disant qu'on ne
pourrait pas tirer tel ou tel type d'animaux. Il y avait
tout de même 16 ROI qui allaient à l'encontre de la
politique

 

menée

 

au

 

niveau

 

wallon.

Les autres propositions sur lesquelles le forum se
penche

 

sont

 

:
les plans de tir de l'espèce et principalement
l'assurance

 

de

 

leur

 

réalisation

 

;
le

 

nourrissage

 

;
les

 

clôtures

 

;
l'indemnisation

 

des

 

dégâts

 

des

 

grands

 

gibiers.

Jeudi dernier, j'ai eu un premier compte rendu
verbal de la part de ce forum. Ils m'ont fait état
d'accords qu'ils ont pu avoir sur les deux premiers
termes, à savoir les conseils cynégétiques et les
plans de tir. Je les ai bien sûr invités à me faire part,
par écrit, des éléments consensuels réellement
dégagés.

En ce qui concerne les trois autres thèmes, il y a
des lignes que j'ai pu donner lors de cette rencontre.
Je leur demande aussi de pouvoir travailler dans le
même sens de concertations, de discussions, entre
les différents acteurs. On ne va pas faire un combat
d'arrière-garde qui n'aurait pas beaucoup de sens. Le
nourrissage doit largement évoluer. Des choses ne
sont pas acceptables sur le terrain. C'est le moins
qu'on puisse dire. Je ne vais pas vous donner les
lignes directrices. Je laisse d'abord le forum
travailler. En fonction du travail, je présenterai une
note d'orientation au gouvernement concernant les
plans de tir, les conseils cynégétiques, les clôtures,
les indemnisations mais aussi le nourrissage qui ne
peut

 

plus

 

être

 

persuasif.

Sur les modalités, par souci de respect de
l'ensemble des participants à ce forum, qui est co-
présidé par le représentant des chasseurs et par le
représentant d'Inter-Environnement Wallonie, je ne
manquerai pas d'avancer. C'est mon souhait le plus
cher

 

:

 

pas

 

de

 

solution

 

sans

 

concertation

 

des

 

acteurs.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. J'apprécie celle-ci. Elle est remplie
de nuances. Quand vous m'annoncez que les
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décisions qui seront prises le seront de manière
réfléchie en concertation avec les différents acteurs,
je peux vous dire que je préfère ce type de réponse
que les déclarations de l'un ou l'autre. Vous l'avez
rappelé, à juste titre, l'augmentation de la densité des
gros gibiers n'est pas unique à la Wallonie. C'est une
évolution qui est reconnue dans tous les pays
limitrophes qui n'ont d'ailleurs pas la même vue par
rapport

 

au

 

nourrissage.

On a trop rarement parlé du sujet ici. Je pense
qu'il y a eu, ou qu'il y a encore des dérives. Il faut
des contrôles et des sanctions. Pour connaître le
monde de la chasse, je peux vous dire que les
dérives sont minoritaires. Les chasseurs dénoncent
et ne sont pas d'accord avec ces procédés. Au même
titre qu'il y a un Code de la route, on n'empêche pas
les chauffards de dépasser les limitations de vitesse.
Quand

 

c'est

 

le

 

cas,

 

il

 

faut

 

sanctionner.

À force de ne parler que de ces cas minoritaires,
on stigmatise forcément cette corporation. Je pense
que ce n'est pas bon du tout car le chasseur est aussi
un régulateur de la densité de gibier dans nos forêts.
Il

 

a

 

donc

 

toute

 

son

 

importance.

Dernière chose

 

: quand on parle, par exemple, des
clôtures, il faut savoir qu'elles sont interdites depuis
belle lurette. On ne peut plus avoir de parcs. On peut
toujours continuer de parler de clôtures mais, s'il y
en a, elles représentent des infractions. Il faut
sanctionner. S'il manque une virgule à la loi, qu'on
l'ajoute.

J'imagine que nous aurons encore l'occasion d'en
parler. J'attends avec impatience le texte de M.
Dupriez.

(M. Maene, Doyen d'âge, prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME SAENEN À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE CHÂTEAU DES CAILLOUX À

JODOIGNE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Saenen à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

«

 

le

 

Château

 

des

 

Cailloux

 

à

 

Jodoigne

 

».

La parole est à Mme Saenen pour poser sa
question.

Mme Saenen (Écolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le Château
des Cailloux, à Jodoigne, est un patrimoine majeur
de l'Est Brabant wallon qui, contrairement à d'autres
régions, compte très peu de châteaux. Il est
également d'un grand intérêt historique, ayant été
construit par un enfant du pays devenu Bey
d'Egypte

 

! En effet, Hector Defoër est né à Jodoigne
en 1832 dans une famille d'ouvriers agricoles. Je ne
vais pas faire ici sa biographie, mais il s'est retrouvé
administrateur des domaines privés du vice-roi
d'Egypte, Ismaïl Pacha, et reçut le titre de Bey. Il
s'enrichit par diverses sociétés et investissements,
notamment

 

dans

 

l'immobilier

 

à

 

Paris.

Lorsqu'il revient à Jodoigne, en 1881, il
représente l'une des plus grosses fortunes du pays. Il
fait alors construire le Château des Cailloux et ses
dépendances par l'architecte Janlet, un des chefs de
file

 

de

 

l'école

 

«

 

Néo-renaissance

 

flamande

 

».

Ce château existe toujours. Malheureusement, en
1952, il fut ravagé par les flammes et en garde
encore aujourd'hui de lourdes séquelles

 

: le toit et ses
tourelles

 

ainsi

 

que

 

le

 

second

 

étage

 

ont

 

disparu.

Il faut aussi souligner qu'Hector Defoër avait fait
construire un double château d'eau qui fournissait
l'eau courante au château et alimentait les fontaines
des étangs du parc. Ce château d'eau, construit de
pierre, briques et bois, que l'on doit également à
Emile

 

Janlet,

 

est

 

exceptionnel.

Le domaine est actuellement la propriété de la
Fédération Wallonie-Bruxelles, plus exactement de
la Société publique d'administration des bâtiments
scolaires. L'Athénée royal de Jodoigne gère le
château et les annexes qui est un internat

 

; les Eaux
et

 

Forêts

 

gèrent

 

le

 

parc

 

et

 

les

 

étangs.

Ce château a été mis à l'honneur cet été par un
spectacle en plein air «

 

Des cailloux et des
pommes

 

», organisé dans le cadre du volet culturel
du

 

projet

 

«

 

Leader

 

Culturalité

 

».

Ce château mériterait un investissement public
pour une remise en état. Certains travaux de
restauration sont effectués avec succès par les élèves
de l'Athénée de Jodoigne, par exemple le
remplacement des châssis. Mais il y a eu d'autres
restaurations moins heureuses, par exemple des
peintures, tapisseries ou éclairages qui ne
correspondent plus du tout au style du château. Les
cheminées, moulures et plafonds demandent
également

 

une

 

restauration

 

soignée.

Monsieur le Ministre, pourrait-on imaginer un
accord de coopération Fédération Wallonie-
Bruxelles Région wallonne pour tenter de
sauvegarder

 

ce

 

patrimoine

 

?
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Sans aller jusqu'à demander la reconstruction de
l'étage, du toit et des tourelles, il serait sans doute
possible de réaliser des travaux de récupération des
modifications malencontreuses qui ont été exécutées
par le passé

 
: peintures, tapisseries, éclairages et

remise

 
en

 
état

 
des

 
étages

 
subsistants.

Ce patrimoine pourrait alors être vraiment mis en
valeur comme lieu de rencontres ou séminaires. Il
est déjà utilisé dans ce sens aujourd'hui, mais son
état d'entretien et de restauration fait qu'il ne
rencontre pas les critères de prestige que l'on
pourrait

 

attendre

 

de

 

ce

 

genre

 

d'endroit.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Le Château des Cailloux ne fait
pas actuellement l'objet d'un classement. À ma
connaissance, aucune demande en ce sens n'a été
introduite. Or, évidemment, comme vous le savez, le
classement constitue la reconnaissance d'une valeur
patrimoniale régionale et le préalable nécessaire à
toute

 

intervention

 

financière

 

de

 

la

 

Wallonie.

Je rappelle que toutes les mesures de protection,
dont le classement, sont énumérées au sein du Livre
III du CWATUPE et leurs procédures respectives
décrites dans lesdits textes réglementaires (articles
192

 

et

 

suivants).

Votre intervention mérite que l'on trouve une
solution. Il est vrai que les propriétaires du château,
c'est-à-dire la Communauté française, doivent
introduire un dossier de demande de classement. Il
sera, le cas échéant, instruit par mon administration
et soumis à un avis du collège communal, du collège
provincial et de la commission royale des
monuments, sites et fouilles, afin d'identifier sa
valeur patrimoniale au niveau régional et d'évaluer
les opportunités d'une mesure de protection à
prendre à son égard. Le bien pourrait alors
bénéficier des différentes aides octroyées par la
Wallonie. Croyez bien que j'y serai particulièrement
sensible.

Je vous remercie de m'avoir posé cette question
et bravo à ceux qui se mobilisent autour de ce
château.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Saenen.

Mme Saenen (Écolo). Je remercie M. le
Ministre pour son ouverture sur ce dossier. Je ne
sais pas si vous découvrez ce château par ma
question, mais je vais en effet continuer à suivre ce
dossier et voir jusqu'où on peut aller dans cette
demande

 

de

 

classement.

(Mme Saenen, Doyenne d'âge, reprend place au
fauteuil

 
présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. MAENE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES DEMANDES D'AUTORISATION

POUR L'ORGANISATION DE
MANIFESTATIONS SUR LES SITES

CLASSÉS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Maene à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

les
demandes d'autorisation pour l'organisation de
manifestations

 

sur

 

les

 

sites

 

classés

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Maene (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, les
communes viennent de recevoir un courrier du
département du patrimoine du SPW concernant
l'organisation de manifestations dans un site classé.
La DGO4 souhaite, je cite

 

: «

 

Etre avertie ou
sollicitée pour compléter à vos côtés cette démarche
de vérification et nous permettre d'y associer la
Commission royale des monuments, sites et
fouilles

 

».

En découvrant cela, je me suis demandé si on
voulait vraiment tout interdire en Wallonie. Il me
semble que tous les sites et monuments devraient
être fréquentés par un maximum de monde. Il faut
mettre cela à profit. Si on rajoute une série de
contraintes, je me pose beaucoup de questions par
rapport

 

à

 

cela.

Quand on voit le nombre d'églises classées dans
lesquelles on fait des concerts

 

! Et c'est souhaitable
et à amplifier

 

! Pourquoi, tout d'un coup, y a-t-il
cette espèce de gesticulation

 

? Quelle est votre
position

 

par

 

rapport

 

à

 

cela

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Sincèrement, merci pour cette
question qui m'a fait découvrir l'existence de cette
circulaire. J'ai reçu une copie de celle-ci mais elle
n'était pas encore arrivée à mon bureau et n'avait pas
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encore fait l'objet d'une quelconque approbation de
ma

 
part.

L'objectif est certes louable, dans le sens où il y a
parfois des dégradations graves suite à des
manifestations. Il faut évidemment protéger notre
patrimoine.

 
Tout

 
le

 
monde

 
en

 
est

 
conscient.

J'ai lu, ce matin, la circulaire. Le moins que l'on
puisse dire, c'est qu'elle ne me paraît pas très claire
pour les bourgmestres. J'essaie de me mettre à votre
place et celle de vos 261 collègues. Je comprends
que vous vous demandiez ce qu'on attend de vous
exactement, dans quel cas vous devez demander une
autorisation. S'agit-il d'une simple transmission
d'informations

 

? Doit-on prévenir trois mois avant
l'organisation d'une manifestation sur un site classé

 

?
Trois mois, quatre mois, six mois

 

? Quel est le
périmètre

 

? Quels sont les critères

 

? Quels sont tous
les

 

éléments

 

?

L'objectif est certes louable. Je vais toutefois
envoyer une information à l'administration pour
qu'on puisse éclaircir les choses, notamment sur les
modalités pour ne pas donner dans l'absurde et
laisser les bourgmestres face à des interprétations
personnelles. Ces procédures concerneront surtout
une transmission d'informations. Il faut qu'il y ait un
état des lieux. Le mieux est aussi qu'il y ait une
rencontre entre l'administration du patrimoine et
l'Union des Villes et des Communes pour pouvoir
établir un document et avoir quelque chose de
simple, qui ne représente pas une lourdeur et
n'empêche

 

pas

 

qu'il

 

y

 

ait

 

des

 

activités.

C'est bien heureux car il n'y a rien qui
m'insupporte plus que le patrimoine mis sous cloche
par rapport à la population. Quand on voit les
montants que nous investissons au niveau du
patrimoine, s'il n'y a pas un effet pédagogique et un
retour populaire dans le sens noble du terme par
rapport à l'ensemble des sites qui sont de notre
propriété ou sur lesquels nous avons largement
investi, ce serait un objectif raté. L'esthétisme et la
préservation de notre histoire est une chose mais
cela ne doit pas être incompatible avec le fait de
rendre vivant l'ensemble de ces sites. C'est d'ailleurs
dans ce sens-là que j'ai organisé les Journées du
patrimoine cette année, avec des Pierres et des
Lettres, et la volonté d'ouvrir, de rendre de l'âme à
ces sites, de les faire découvrir sous d'autres formes,
soit théâtrales, soit de mises en valeur locales ou
régionales, soit en mettant en avant des écrivains qui
peuvent mettre en lien leurs histoires avec notre
Histoire.

Concrètement, une instruction sera donnée pour
considérer que l'objectif est louable mais qu'il y aura
une concertation préalable. Tout cela en fonction de

la discussion qu'il y aura avec l'Union des Villes et
des

 
Communes.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Maene.

M. Maene (PS). Je remercie M. le Ministre
pour ses propos. Je ne peux que le rejoindre, plus
particulièrement lorsqu'il parle d'éviter l'absurdité.
Sur ma commune, par exemple, il y a un site classé
qui est ouvert en permanence au public. Tous les
week-end, il y a des activités dans ce site, que ce soit
des activités sportives, des mouvements de jeunesse,
des clubs, ou tout simplement des promeneurs. Je ne
vois pas très bien comment je pourrais, demain,
consulter à chaque fois le département du
patrimoine et la commission des monuments, sites et
fouilles.

Mme la Présidente. L'ordre du jour étant
épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

Notre prochaine commission se réunira le lundi
24

 

octobre

 

2011.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

18

 

heures

 

40

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL Association

 
sans

 
but

 
lucratif

BEI Banque

 
européenne

 
d'investissement

CFSR

 
Commission

 
fédérale

 
pour

 
la

 
sécurité

 
routière

CIMIT Conférence

 
interministérielle

 
pour

 
la

 
mobilité,

 
l'infrastructure

 
et

 
le

 
transport

CWATUPE Code

 

wallon

 

de

 

l'aménagement

 

du

 

territoire,

 

de

 

l'urbanisme,

 

du

 

patrimoine

 

et

 

de

 

l'énergie

DGO1 Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

routes

 

et

 

bâtiments

DGO2 Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

mobilité

 

et

 

voies

 

hydrauliques

DGO4

 

Direction générale opérationnelle de l'aménagement du territoire, du logement, du

patrimoine

 

et

 

de

 

l'énergie

DGO Direction

 

générale

 

opérationnelle

DNF Département

 

de

 

la

 

nature

 

et

 

des

 

forêts

DPC Département

 

de

 

la

 

police

 

et

 

des

 

contrôles

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

DPU Droit

 

au

 

paiement

 

unique

EASI-WAL E-Administration

 

et

 

simplification

FEDER Fonds

 

européen

 

de

 

développement

 

régional

gsm Système

 

global

 

pour

 

communications

 

mobiles

IBSR Institut

 

belge

 

de

 

la

 

sécurité

 

routière

MAE Mesure

 

agro-environnementale

NTF Nature,

 

terre

 

et

 

forêts

PAC Politique

 

agricole

 

commune

PAL Port

 

autonome

 

de

 

Liège

PCDR Plan

 

communal

 

de

 

développement

 

rural

PDR Plan

 

de

 

développement

 

rural

PV Procès-verbal

ROI Règlement

 

d'ordre

 

intérieur

RTL

 

Radio

 

télévision

 

luxembourgeoise

RTBF Radio-télévision

 

belge

 

de

 

la

 

Communauté

 

française

SEC Système

 

européen

 

des

 

comptes

SOFICO Société

 

wallonne

 

de

 

financement

 

complémentaire

 

des

 

infrastructures

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

TVA

 

Taxe

 

sur

 

la

 

valeur

 

ajoutée

VRT Vlaamse

 

Radio

 

Televisie

VTT

 

Vélo

 

tout

 

terrain
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